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INTRODUCTION 


I. — Comparaison de la législation des Lê 
avec celle de Gia Long 

Les idées et les mceurs d’un peuple portent la mar- 
que d’une évolution de plusieurs siècles d’histoire, dont 
il est nécessaire, pour les exposer avec impartialité, de 
pénétrer l’,esprit ; sans cette précaution, on risquerait d’en 
donner une image exacte. Ạptrement dit, il serait dan- 
gereux d’étudier les institutions juridiques annamỉtes sarts 
accorder la jusLe place à la péiũode législative des Lê (1428 
1788). II ne suííìrait pas de noter ,en passant que le code 
des Lè existe, qu’il a été traduit (1), sans reconnaỉtre sa 
grande valeur ni la précision minutieuse avec laquelle il 
a donné une solution aux questions de íamille. 

On s’est imaginé que la mère de íamille annamite, 
comme toute íemme orientale, ou extrême-orientale, esl 
une personne cloĩtrée dans les appartements intẻrieurs, 
qu’elle ne participe aucunement aux affair,es de la ỉamille, 
que vis-à-vis de son mari elle a seulement le devoir d’obẻis- 
sanc,e et de soumission et qu’après le dẻcès de ce dernier 
elle est soumise à la tutelle de son íỉls aĩné, héritier direet 
et nécessaire de la puissance patemelle. C’est là une idée 
inexacte. Pourtant, les dispositions législatives du code de 
Gia Long, promulgué en 1812 dans tout 1 ’empire d’Annam, 
donnent une exactitude apparente à cette thèse. 

( 1 ) Cođe des Lê, traduclion Deloustal, tirnge spécial ign. 
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II n’est pas inutile de rappeler les circonstances qui 
ont poussé l’emper,eur Gia Long à doter 1 ’empire d’un 
code noưveau (1812). Le peuple anamite, mécontent des 
querelles de palais sous rautorité nominale des dẹrniers 
empereurs Lê, de la lutte entre lẹs Trinh et les Nguyên 
et de la guerre íratricide entre les Tonkinois et Cochin- 
chinois (1), a íavorisé la révolte dés Tây Son, dont les 
cheís ont occupé les trois tronẹons de Tempire : Nguyên 
Anh, le íutur Gia Long, réíugié au Siam, est enfin rentré 
en 1802 dans son empire grầce aux armes de la France. 
Et Gia Long, à 1 ’instar des empereurs annamites et chi- 
nois, 10 ans après la consolidation de son trône, a pro- 
mulgué un íameux code, qui n’est que la copie du code 
mandchou des Tsin (Thanh) (2). 

II nous semble que malgré l’affìrmation incluse dans 
la préíace de son code d’avoir ordonné de coníronter le 
code de la période Hong Duc et le code des Tsing, l’Em- 
pereur Gia Long a revu lui-même plus d’un article du 
code mandchou suivant le rapport du préparateur et qu’il 
s’est contenté de Tadopter en entier avec quelques rares 
suppressions et corrections plus ou moins heureuses sous 
le prétexte que le code mandchou est complet ( 3 ). 

Peut-être Gia Long a-t-il voulu tout simplement réagir 
contre le traditionalisme et le libéralisme du code anna- 
mite antérieur ou bien agir plus íacilement sur le peuple 
en donnant des pouvoirs étendus aux cheís de íamille. 

(1) De l’Annam Central ou Cochinchine et de la Basse Cochinchine. 

(2) Ta tsing leu lee Iraduit par Sir G. Staunton sans les décrets qui 
suivent les art. 1812. 

( 3 ) Code de Gia Long, trad. Aubaret i 865 , puis par Philastre 1909, 
2* édition, p, 10 et i 3 . 
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Car, d’après ce code, seuls les ch,efs de íamille ont une 
puissance presque absolue. La femme mariée est à la 
merci de son mari. Le système íondamental de la íamille 
est celui de 1’agnation pure (ì), du patriarcat, de la pré- 
pondérance des mầiles. 

Avec la pẻriode lẻgislative des Lê (1428-1788), nous 
assistons à 1’élaboration des lois proprement annamites (2). 
Depuis la découverte par M. Maitre du manuscrit du code 
des Lê que 1 ’historien annamite Phan huy chu (1780- 
i 84 o) a recopié et.oommentẻ pendant le règne de Minh 
Mang dans une splendide compilation sous le nom de 
Lich Trieu Hiên chuông loai chi, et malgré la regrettable 
perte partielle du code ( 3 ) de la périođe de Hong Duc (i 483 ) 
de Lê Thanh Ton (1460-1497), 011 a pu reconstituer la 
législation de Lê. Et le code des Lê dans sa deinière 
íorme ( 4 ) a pour date 1777, d’après Phan huy chu. Les 
commentaires de ce dernier nous ont montrẻ aussi qu’il 
existait un livre des peines de la dynastie des Li (1042- 
1175) et un code pénal de la dynastie des Tran (1225- 
i 36 g) dont lui-même n’a pas trouvé le texte intégral, mais 
dont la rédaction était une adaptation des codes chinois 
des Tang et des Song ( 5 ). Nous regrettons qu’on n’ait 

(1) Briíĩaut ; la vieille loi annamite à travers la jurispriuỉence, 
Penant 1032, page 27. 

(3) Maílre : Préíace du code dcs Lê, p. 5 . — Deloustal : Code 
des Lê, note p. 45 . — Aurousseau : critique (Lu livre de Tran van 
chuông « 1 ’esprit du droit sino-annamile » B. E. F. E. o. 1922. 

(3) Date donnẻe par le Cuong muc. Aulre ouvrage dTiistoire. Note 
Delouslal, c. dee Lè, p. 6. 

(4) Celle du manuscrit relrouvẻ par Maitre. Code Delouelal, p. 45 . 

(5) Code des Lề, p. 16 . 
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pas retrouvé tous ces cod,es qui nous permettraient d’avoir 
une vue d’ensemble plus étendue sur toutes les législa- 
tions annamites. 

Quoiqu’il en soit, pour la période législative des Lê 
nous avons trouvé des textes que les historiens annamites 
et ừanọais s’accorđent poui’ considérer comme vraịs et 
n|on apocryphes. Quant aux lois civiles qui nous con- 
cernent, spécialement tout le droỉt successoral annamite, 
elles sonl complèles (ì) depuis 1449 de la pểriođe Thai 
Hoa de Le nhan Ton (1442-1459). On peut s’imaginer 
aisément que ces lois ont subi 1 ’épreuve du temps. Certes, 
ces lois ont heaucoup d’affỉnité avec les codes chinois ; 
néanmoins, elles sonl des tentatives íaites par les empe- 
reurs annamites depuis l’indépendanc,e eííective de l’An- 
nam (968) pour se dégager de 1 ’emprise intellectuelle de 
la Chine. Plus complètes que les lois antérieures, elles 
régissenl les droits et devoirs de chaque membre de la 
ĩamille, contiennent des articles précis sur le droit suc- 
cessoral, sur le Huong Hoa (bien cultuel íamilial), sur 
les droits de la femme mariée, sur rusuíruit de la veuve, 
etc... Selon elles, la lamille est régie par des principes 
tout diííérents de ceux du code de Gia Long. Exception 
íaite de Tautorité naturelle des parenlẩ sur Ies enfants 
qui r,este très ỉorte, ce qui est nouveau, ce sont le rôle 
important de la mère dans la íamille et la reconnaissance 
de ses đroits sur les bỉens. 

Le code des Lê ne s’est pas contenté d’affirmer d’une 
íaẹon théorique 1’égalité des époux comme dans le code 
de Gia Long (2), il a élaboré un systènie de déíense de la 

(1) D’après Phan huy chu, Code des Lỗ ) p. 17 et 282. 

(2) Appendice N° I, 
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íemme mariée (Art. 307 Lê), en lui permettant de se 
plaindre et en lui garantissant les droits pécuniaires égaux 
à ceux du mari (Art. 37.3 el suiv. Lê). Le système de ce 
code n’est ni 1 ’agnation ni la cognation (1), mais la com- 
binaison /de ces deux principes. Car Phan huy chu a 
aííìrmé que les générations postérieures ont corrigé le 
code de Hông Duc pour tenir le jusle milieu dans la 
répression des íautes. 

Ainsi, nous sommes autorisés à nous appuyer SUI' le 
code des Lê, non seulement parce CỊ|U’il est plus íavora- 
ble pour la íemme et pour la mère, mais surtout parce 
qu’il est anriamite et qu’il est une élaboration de plu- 
sieurs sièoles d’histoire, alors que le code Gia Long, 
d’importation élrangère et de régime strictement palriar- 
cal n’a pas eu le teinps de modiher nos raoeurs ; d’autant 
plus que, comme on a pu l’affmner (•>.), les coutumes 
actuelles continuent à vivre sous le 1'égime de la loi des Lê. 

II. — Aperọu sur les couiumes 

Ces coutumes si điííìciles à saisir et si incertaines 
avant la découverle du code des Lê, n’ont pas toujours 
été admises par la jurisprudence, qui, jusqu’à ces der- 
nières années et d’une íaẹon constante voulant respectei 
le code de Gia Long, a conlinuẻ à appliquer le régime 
patriarcal le plus trict, même après la trađuction du cođe 
des Lê en 1908, et cela, malgré les critiques des auteurs 
et la persistance des plaiđeurs dans la poursuite de leurs 


(1) Briữaut : La vieille loi annamile, Penant 1922, p. 28. Silveslre: 
Considéralions sur 1 ’éluđe du droit annani. Pen. 1898. 

(2) Tavernier : La famille annamile, page 36 . 



droits, alors <Ịu’en Annam et au Tonkin les mandarins 
se contentent de juger suivant 1’équité (ì), c’est-à-dire 
selon les coutumes. Cette erreur est seulement imputable 
au code de Gia Long lui-même qui n’est qu’un code pénal, 
dont le décret de 1880 en Cochinchine et 1 ’ordonnance 
royale de 1917 au Tonkin ont abrogé les sanctions pénales, 
tout en conservant les dispositions civiles. On aboutit à 
un résultat inattendu : les lois civiles de Gia Long con- 
tinuent à ẻtre considérées comme đpvant exprimer exac- 
temeni 1’état de la íamille annaraite, alors même qu’elles 
ont été violemment attaquées par les auteurs. Et le dẻcret 
du 3 octobre i 883 , applicable à Cochinchine (2), n’ap- 
porte aucun changement ả cette jurisprudence, bien au 
contraire, le texte laconique de ce décret semble donner 
une précieuse approbation à cette jurisprudence. G’est 
surtout à partir de ce đécret que la jurisprudence main- 
lient la íamille annamite dans les limites du régime 
patriarcal le plus rigoureux que le monde ait jamais 
conọu. On comprend la joie qu’a eue Silvestre ( 3 ) qui a 
cru avoir trouvé dans la íamille annamite toute 1'organi- 
sation de la gens antique de Fustel de Coulanges. II faut 
avouer qu’en étudiant minutieusement le code de Gia 
Long et la jurisprudence íranọaise de 1 ’Indochine, on ne 
pourrait pas aboutir 'à une autre conclusion ( 4 ). Mais si 
l’on examine le décret de i 883 on verra qu’il se rappro- 
che beaueoưp plus du Code des Lê, bien qu’il s’inspire 

(1) Maltre : Critique du livre des biens eulUirels de Briffaut. B. E. 
F. E. 0 . 1908, p. 249. 

(2) PrécỈ 8 de Hgislation civile annamite 1884. 

( 3 ) Silve<<tre: Considérations sur l’étude du droit annam. 1898, p. 91. 

( 4 ) Briừaul : Inlroduetion à l’Ểtude des gubetilutions, Penant 1907. 



du droit íranẹais, surtout aux titres de minorité, tutelle, 
émancipation et majoritẻ, mais d’autre part qu’il est 
réellement laconique quant aux effets du mariage. II faut 
aller chercher des explications dans les travaux prépara- 
toires de Lassẹrre qui a aílỉrnié s’êtr,e inspiré du code de 
Gia Long et des coutumes (ì). Mais nous ne savons pas 
pourquoi le législateur n’a promulgué que le livre I sur 
les ipersonnes dans le décret de i 883 ; en tout cas, il 
aurait dù mettre à la suite du chapitre des elTets du 
mariage le chapitre sur le régimẹ matrimonial ; on aurait 
eu ainsi UT1£ idée plus nette du mariage annamite. On 
pourra nous répondre que c’eut été une grave dérogation 
à la classilìcation logique du droit civil íranẹais de 
mettre la loi sur la manière d’acquérir la propriété dans le 
livre des personnes. Mais nous répliquerons que le code 
civil (2) du Tonkin (1931) complet et très heureusenxent 
venu a décidé cette innovation, et nous pensons que ce 
nouvẹau code qui a apporté un grand progrès à la législa- 
tion civile annamite en abrogeant le code de Gia Long, ne 
fait que suivre la logique spéciale de la législation anna- 
mite. Mais, si on avait adopté les conclusions de Lasserre 
dans son projet de code civil, Livre III, Titre 5 et si on les 
avait mises à la suite du chapitre des effets du mariage, le 
décret de 1883 aurait été coníorme aux mceurs annamites, 
car ces conclusions reílètent d’une íaọon assez íidèle l’état 
des coutumes d’alors et même d’aujourd’hui. 

Elles disent simplement que le régĩme de la commu- 
nauté conjugale a toujours existé en droit annamite et que 

(1) Lasserre : Projet de code civil, Livre III, Titre V, p. 234 et 
titre V. L. I. 

( 2 ) J. o. Ind. ig3i. 



la femme a autant de droits dans la gestion des biens com- 
muns que son mari, qui est bien loin d’être seigneur et 
maỉtre. Mais si telle est la communauté conjugale, la 
femme mariée annamite devrait avoir des biens propres, 
comme t)n lui a reconnu des droits égaux à ceux de ses 
írères dans la succession paternelle, etc. Ge sont là préci- 
sénient les décisions du code des Lê. 

III. — Résumé et plan 

En résumé il nous paraỉt nécessaire pour 1 ’étude 
exacte de la condition de la mère de íamille de séparer les 
dispositions du code de Gia Long et celles des Lê qui restent 
encore coníormes aux coutumes ; si non, on n’aboutirait 
qu’à des contradictions. D’ailleurs du point de vue social 
et humain ĩl serait diííìcile de ramener les moeurs d’un 
peuple qui a goùté pendant 4 siècles environ le libéralisme 
du droit des Lề, vers un régime de patriarcat plus sévère 
comme l’a tenté 1 ’empereur Gia Long ; d’autant plus que 
les lois civiles n’ont d’emprise sur le peuple annamite, si 
respectueux des traditions, qu’après une longue durée. 
Ainsi c’est au prix de la distinction de ees deux lois, que 
nous pouvons voir sous son vrai jour la mère de íamille 
annamile. 

Dans ce modeste ouvrage nous nous proposons d’étu- 
dier tout d’abord 1’organisation de la íamille annamite, 
(chapitre I), la situation de la mère du vivant du père 
(Chap. II), les droits de la mère sur les biens (Chap. III), 
la mère veuve (Chap. IV). 



CHAPITRE I 


Organisation de la Famille Annamite 
De la Hiérarchie Famỉliale 


Plan : A. Milieu íamilial. 

B. Truông Toc. 

G. Relations dẹ voisinag.e. 

A. L’étude de la mère de íamille ne saurait se conce- 
voir sans 1’examen de 1’organisation íamiliale, de l’am- 
biance dans laquelle elle vit. II s’agit moins de rechereher, 
d’un poinl de vue philisophique, 1’origine et la nature du 
principe de la hiérarchie íamiliale que de décrire la íamille 
annamite telle qu’elle ,est. Avant de commencer qu’il nous 
soil permis de prévoir d’avance le reproche très naturel 
qu’on pourrait nous íaire d’attribuer nos idées à nos com- 
palriotes, ou de prendre nos désirs pour la rẻalité. Le dan- 
ger est réel, car chacun, malgré sa bonne foi ẻAĨdente est 
enserré dans un réseau de préjugés et ne voit qu’à travers 
le prism,e de son esprit. Dans une íamille de type courant 
où les grands parents sont encorẹ vivants, la cérémonie du 
culte du bisaỉeul se passe dans un ordre tout à fait rituel. 
Lẹs granđs-parents occupent la place d’honneur, com- 
mencẹnt la cérémonie devant Pautel des ancêtres ; après 
eux viennent les parents, l,es oncles et les tantes, dans 
1 ’ordre íỉxé par leur naissance ou alliance. En dernier lieu 
se placent les d,escendants de deux sexes dans le même 
ordre. Chaque membre de la íamille et sa compagne ou son 



! 

— 16 — 

xnari constituent une génération. La fille mariée r.evieni 
avec son mari pour rendre également le culte. 

Pour les repas, la placẹ de chacun s,era désignée 
d’après la même règle de la priorịté de naissance. Quelque- 
fois les hommes n,e sont pas servis à la même table que les 
íemmes. Ceci s’explique parce qu’on veut éviter autant que 
possible tout contact charnel (1). Dans ce milieu où les 
rapport sont très étroits, souvent d’un membre d’un rang 
supérieur à celui d’un rang iníérieur, des eníants peuvent 
adresser les r,emontrances respectueuses à leurs parents. 
C’est pourquoi le souci des parents est de donner le bon 
exemple à leurs .eníants. C’est dans ce milieu íamilial, sous 
les yeux bienveillants ou sévères des parents, que notre 
éducation morale sẹ íorme pour la distinction du bien et du 
mai, sans qu’il soit nécessaire de íaire intervenir un dieu 
quelconque. 

Cette hiérarchie n’exclut pas 1 ’égalité, qui est moins 
une notion abstraite, que la garantie des droits égaux dans 
la íamille et dans la société. 

Ainsi les eníants ont-ils des droits successoraux égaux 
sans distinction de sexe (art. 387 Lê), le père et la mère 
sont-ils sur le même pied d’égalité (2), 1’individu, si hum- 
ble soit-il, peut-il accéder aux grades les plus élevés de 
1 ’Etat par son mérite et par la íorce de son intelligencè. 

C’est en cela que tout individu est votre prochain et votre 
égal. 

B. Nous avons laissé le Truông Toc, c’est-à-dire le chef 
de parenté en d,ehors de la hiérarchie íamiliale en raison 

(1) Edit. contre la promuscuité. c. des Lê, p. 317. — Art. i 5 Ré- 
ỉormet de moeurs de 1471, Code de Lê, p. i 63 . — Art. 4 o 5 Lê. 

(a) Art. 373, 374, 376 LỀ : partage de bien> communs en dẹux. 
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đe ce que ce personnage n’a pas dans nos moeurs la place 
qu’on lui a toujours attribuée (i)j Le ílls niarié a un éta- 
blissement séparé, il ne subit qu’une autorité morale des 
parents. Dans ces conditions le chef de la parenté, de la 
souche principale, n’a plus aucun pouvoir réel sur les 
diííérents ménages. Dans une ìéunion íamiliale, comme 
cell.e qui se íait à la veille du mariage, nous voyons les 
parents, les grands-parents, les bisaieuls et tous les descen- 
dants. Le bisaíeul peut être considéié comme l.e Truông toc. 
S’il s’est retiré de la direction de la souche principale, c’est 
son ílls aỉné, ou son petit íỉls aìné qui le remplace, c’est 
donc par la loi de la primogéniture que le Truông toc est 
désigné (2). 

Le petit-íỉls aíné, chef de la souche principale, pouna 
être un tout jeune homme en face de ses onclẹs plus ầgés 
dans les branches collatérales, il est impossible que cej 
derniers reconnaissent 1’autorité de ce j,eune chef de la 
souche principale. Luro a attribué par erreur le titre de 
truong toc au plus âgé ( 3 ) de ces d.erniers, qui se 1'éunis- 
sent quelqueíois aujourd’hui ẹt qu’on a prịs 1’habitude de 
consulter pour leur expérience, comme, dans les commu- 
nes ( 4 ), on consultait les Ky lao, vieillards de beaucoup 
d’ẹxpérience, mais sans aucune íonction déíìnie. 

Le décret de i 883 a eu raison de donner au Truông toc 
un rôle de conciliation, puisqu’il admet rindividualisation 

(1) Luro : Cours d’adm. Lee. IX. 

(2) Art. 339 : la notion de truong toc est ici trèa vague. Briữaut : 
Droit civ. p. 3 i, y. appendice 2. — Art. 388 , 389 Lê. 

( 3 ) Nous ne trouvons aucun texte décidant la désignation par la 
loi d’âge. Com. Deloustal. Lê p. 309. 

(47 Ory : La commune au Tonkin, p. 5 i et 53 . 
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đes ménages comme le cođe des Lê. Nous n.e saurions trop 
approuver le code du Tonkin de 1931, qui ne parle plus de 
ce personnage. 

c. Quant aux relations de voisinage (1), elles sont plus 
restreintes parce que les différents ménages continuent à 
vivre autour des par,ents. 

Les seules relations de voisinage véritable s’observent 
dans la commune qui n’est pas toụjours une réunion de 
plusieurs íamilles, puisque rinscription des habitants dont 
la responsabilité incombe aux íonctionnaires commu- 
naux (2) se fait par individus et non par íamilles comme 
en Chine (284, 285 Lê). D’ailleurs 1 ’empereur Gia Long a 
dù corriger le code mandchou dans l’art. 74, pour se con- 
íormer sur ce point aux mceurs annamites. Les relations de 
parenté sont cependant plus importantes que celles de voi- 
sipage. 

Dans cette hiérarchie familiale, malgré le grand res- 
pect pour les parents, il y a une émancipation des ménages, 
la íemme mariée placée en face de son mari, n’est plus 
subordonnée à lsr íamille de ce dernier, mais a acquis une 
place pleine de dignité, comme nous allons !e montrer 
par ỉa suỉte. 


(1) Art. 45 , 46, 47 Réíorme des moeurs de 1662, c. de9 Lê, p. 160. 

(2) Dỉstinction des vieilles communes du Tonkin et cellea de 
colonisation de la Cochinchine, fondées par 1’autorité. Le's agenta muni- 
cipaux ne sont pas toujours dea élus. Voừ note de Deloustal Code dea 
Lê, p. 22, appendice 3 . 



GHAPITBE il 


La mère de íamille du vivant du père 


Section I 

PLACE DE LA MẼ RE DANS LE CULTE DES ANCẼTRES 

A. Exposé ảu problème 

B. Le culte 

c. Le Huong Hoa 

A. — Comme nous l’avons dit à propos de 1 ’organisa- 
tion íamiliale, 1’idée de hiérarchie n’exclut pas celle de 
1 ’égalité des parents. La mère de íamille a les mêmes 

devoirs de piété íìliale que son mari vis-à-vis de s,es beaux- 

parents, qu’elle doit servir et soutenir dans leur vieil- 
lesse (ì). Mais c,e devoir de soumission et d’obéissance 
n’exite qu’à leur égard. II en résulte que la mère aura 

pour devoir de rendre le culte aux ancêtres de ses beaux- 

parents, comme elle est dans l’obligation de participer au 
culte de ses propres parents. En effet, la mère, tant que 
dure le mariage, est considéiée comme une personne de 
la íamille. Sa place dans le culte des ancêtres de son 
mari découle de l’idée qu’elle ne íorme, pour ainsi dire, 
qu’unẹ seule personne avec ce dernier v C’est une personni- 


(i) Art. 3 Loi de Hong Duc 1471 c. des Lê, p. i 63 . — Art. 2, 4 , 10, 
Réỉorme de mceurs. c. des Lê, p. i 5 a. 
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ồcation de l’amour conjugal qui consiste dans 1’accord 
paríait de deux volontés. Ainsi les deux époux ne peuvent 
agir que conjointement, et en absence de l’un, l’autre doil 
pouivoir le remplacer. Mais cette acceptation de la íemme 
dans la íamille paternelle est d’autant plus íacilitée qu’elle 
se préoccupe, eomme tout membre de la íamille, de 1’hon- 
neur du nom de son mari, de ses .eníants; il ne faut pas 
oublier cet esprit qui l’anime. Quant aux ancêtres de la 
mère, il est íacile d’observẹr qu’elle doit leur rendre le 
même tribut de reconnaissance ; elle le íait personnelle- 
ment, ou bien par son mari ou ses eníants. Une femme 
annamite ne sort pas complètement de sa íamille d’origine 
en se mariant, et elle continue toujours à porter son 
nom (ì) de jeune íille. II est donc inexact de soutenrr que 
la mère de íamille est incapable de rendre le culte soit aux 
ancêtres de la íamille de son mari, soit aux siens. Aucun 
culte paternel ne saurait se concevoir sans cetie personne, 
qui après la mort aura ses tablettes sur le même autel que 
son mari. Mẻme le fils aỉné ne pourrait avoir la prépondé 
rance dans la cérémonie du culte ni sur sa mère, ni sur 
sa soeur aínée non mariée. La place de chacun est réglée 
selon son rapg. 

Lẹ rang de chacun est déterminé par la priorité de 
naissance. 

B. — Les idées inexactes sur notre culte provỉenment 
de raííìrmation, qu’il est une religion domestique orga- 
nisée. En parlant ainsi on a voulu rassimiler au culte des 
Indous et à celui de la g,ens antique greco-romaine. A notre 
avis ce ne sont que des analogies íorcées. La Science de 
l’ẹthnographie manqưerait à son but si elle ne saisissait 


(ì) Schreiner : Inst. ann., t. II, p. aa 4 - 
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que des apparences. Le point de départ de tous les cultes 
des ancêtres pouvait être le même : la gloriíìcation de 
l’ancêtre dont on descend, mais les idées évoluent selon 
les circonstances historiques et climatiques. Ainsi chaque 
peuple ne comprend que ce qui est coníorme à son tem- 
pérament. Le culte indou dégẻnère, 60 US l’influence du 
brahmanisme, en régỉme de Castes. Le culte gréco-romain, 
plus pur, ae transíorme en une véritable religion avec tout 
le íormalisme, que 1 'Annamite ne lui a pas donné. Le 
culle annamite reste un culte du souvenir (ì) un tribut 
de reconnaissance vis-à-vis des êtres morts, qui nous sont 
chers. Ce rite, comme le geste d’ôter son chapeau au pas- 
sage d’un cortège íunéraire, marque rextériorisation d’un 
sentiment, qu’il n.e faut pas méconnaĩtre. En dehors de 
1 ’apparence il est essentiel de se représenter 1’esprit de 
1 ’Annamite au moment précis où il fait des oíírandes sur 
1 ’autel. Si ses prières sont destinées à obtenir quelques íaits 
sumaturels, les ancêtres sont des dieux. Mais dans les 
rites de ranniversaire, de la fête du Têt ou du mariage, 
on prend seulement ies ancêtr,es à témoin des ẻvẻnements 
importants, comme s’ils étaient encore vivants. Quant à 
la croyance à la survie des ancêtres, il s'agit moins d’uue 
croyance de la présence de leurs esprits que d'une íìdélité 
à leur mémoire. C’est une religiositẻ très grande, mais 
non une religion organisẻe. 

c. — Mais si le culte annamite est un culte du souve- 
nir, une dette de reconnaissance, il est certain que la mère 
de íamille, à cause de la piété íìliale a le devoir d’y par- 

(i) Louvel : Cochinchine religieuse, p. IÕI-1Ễ3. — Tran van 
Chuông : « Essai sur l’esprit de droit », p. 168. — Cadière : La íamille 
annamile, p. 36 a. — Luro : cours d’adm., p. 734. 
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ticiper ; cTautant plus qu’un simple domestique (ì) peut 
payer son tribut de regrets à la mémoire du déíunt. On 
nous a donc attribué un íormalisme exagẻré que nous 
n’avons pas eu. Dans le code de Gia Long, on remarquera 
bien, que suivant son régime patriarcal, la mère de 
íamille ne íait qu’aider le père dans la cérémonie, qu’en 
général une personne d’un autre nom, même le gendre, 
pour soigner la vieillesse des beaux-parents, ne peut ren- 
dre liommage à la mémoire des ancêtres de cette íamille, 
que seuls les agnats ont un droit au culte. Et la juris- 
prudcnce interprétant le code de Gia Long ne fait pas íaute 
de maintenir la íamille annamite dans la stricte obser- 
vation de ces principes. Mais d’après le code des Lê les 
père et mère ont les mémes devoirs, les mêmes attributs 
cultuels. La íỉlle aỉnée est aulorisée à avoir la jouissance 
du Huong Hoâ (bien cultuel íamilial), donc à rendre le 
culte aux ancêtres, à déíaut de íỉls aỉnẹ ou d’autres eníants 
mâles de la famille (■>). Yoilà 1’idée gẻnérale ; cependant, 
il y a des cas où on peut attribuer le Huong Hoâ 
à la íỉlle aínée, même en présence d’autr,es eníants 
mầles ( 3 ). D’aulre part, il est possible de déclarer le lìls 
aíné indigne ou inapte à rendre le culte (art. 3 gi Lè). Si 
les lois des Lê permettaient aux parents de déclarer inđi- 
gne le íỉls aíné et d’attribuer le Huong Hoâ à la lĩlle aĩnée, 
il serait certain que la mère a plus d’attribuls cultuels que 
sa íỉlle aỉnée, puisqiu’elle ne íorme qu’une personne aveơ 


(ì) Dẻcret N° 67 Tliieu Tri i 844 - Recueil Deloustal, p. 68. 

(2) Art. 388 , 3 gi, 3 g 4 , 396 Lê. La part du culle ne s’éteint pas entre 
les niains de la íỉlle. — V. appendice 4. 

( 3 ) Art. 89 Loi 1471 c. đes Lê, p. 3 n. Art. 3 go Lô, Art. 22 Loi 
Hong Duc, p. 3 o 3 . — Contra : Luro : Cours d’adm., leẹon XI. 
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son mari. Dans nos mceurs d’aujourd’hui, les lois rituelles 
des Lê continuent à vivre sous íorme de coutumes, excep- 
tion íaite pour la quotité du Iluong Hoâ qui a étẻ íìxẻe 
à la vingtième partie de tout 1 ’héritage (art. 387 Lê). 
Manh (Tu (1) a parlé du « champ pur » de 5 o arpents que 
tout íonctionnaire doit posséder et dont les revenus servent 
à entretenir le culte des ancòtres, mais les codes chinois 
et celui de Gia Long réglementent la dévolution du culte 
suivant le principe de primogeniture masculine et Tinstitu- 
tion de postérité (art. 76 et 83 II. G. L.) et les terrains de 
sépulture (art. i3i, III, G. L.) sans envisager le Iluong 
Hoâ au sens où nous 1 ’entenđons. 

Selon les art. 387 et 389 Lê, le Huong Hoâ n’est pas 
toujours le terrain des tombeaux des ancètres, et ne pos- 
sèđe pas tous les caractères d’une substitution, contraire- 
ment à ce qu’a soutenu Briííaut (2). En effet, les parents 
dans leur testament ou les frères et sceurs dans le partage 
des biens de íamille, ,en 1’absence d’un testament des 
parents doivent calculer la quotité du vingtième sur la 
succession entière. Cette part sera attribuée au íìls aĩné 
aveic charge de r.endre le culte. Si ce đernier quitte le 
lieu du culte et ne rend plus hommage à la mémoire des 
ancêtres, la déchéance de son droit de jouissance sera 
prononcée par les tribunaux. Un membre quelconque de 
la íamille peut se íaire attiibuer par les tribunaux cette 
part cultuelle (art. 3 g 3 Lế). Le bẻnéíìciaire ne peut pas 
vendre le Huong Hoầ (art. 399 Lê) qui est la seule part 
d’indivision íamiliale ; les autres biens sont de la pro- 

(1) Pauthier : Les 4 livres classiques : le livre de Mang Tu, chap. V, 
art. 3 . 

(2) Briííaut : Droit civil, chap. Biens cultuels. VDữ appendice 4 . 
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priété inđividuelle. Mais il n’a pas la charge de rendre 
la part du culte telle qu’elle est, à son íỉls aìné, il va la 
grouper dans son patrimoine pour calculer le vingtième 
sur de nouvelle base. Ainsi de génération en gểnération, le 
Huong Hoầ tend à diminuer d’importance et même à dis- 
paraítr,e complètement. II est plutôt une réserve hérédi- 
taire avec charge de rendre le culte qu’une substitution. 
Ainsi, le danger des biens de main morte est écarté. C’est- 
là aussi un.e des raisons du morcellement de la propriété 
en pays annamite. De plus, les íamilles nombreuses et peu 
íortunée régleront la quotité du H. H. comme elles l’en- 
tendent. 

Selon le code de Gia Long, le régime des biens est 
une indivision de tous les biens íamiliaux, la part d’indi- 
vision du culte est une véritable substitution. 

Quant aux íamilles sans pOstérité, pour accentuer 
encore cette idée d’égalité entre les époux, la loi de 
1487 (1) dit que les biens seront partagẻs par parties 
égales entre la íamillẹ de la íemme et celle du mari pour 
que leur culte soit rendu. Dans le même cas, la loi de Gia 
Long (art. 76, décret II G. L.), oblige la veuve qui n’a pas 
d’enfant ẹt qui veut garder son veuvage, d’instituer une 
personne pour servir de postérité. C’est cet institué de pos- 
tẻrité qui rendra le culte aux ancêtres et aura la jouissance 
du Huong Hoâ. Si dans les mceurs actuelles, le Huong Hoầ 
peut être attribué aux íìlles, oette coutume ne vient que des 
lois des Lê. 

Dans la suite, le décret de Thieu Tri (i844) a décidé 
que la quotité du Huong Hoẳ serait de 3/10 de 1’héritage 


(1) Gode đeB LS, p. 286. 



en deshérence, san 6 pouvoir dépasser 3 o mâu (arpent 
annamite de 6 . 3 oo m 1 2 environ. Lasserre (ì) s'est trompé 
en attiibuant ce décret à Minh Mang et en décidant que la 
quotité du Huong Hoá serail d’une pait viiile, ce qui est 
trop élevẻ ; cependaíit, cette erreur a fi\é la jurisprudence 
en ce sens (2). 

Le nouveau code du 1 ’onkin a fỉxé avec raison cette 
quotité à 1/5° de 1 ’héritage avec liberté pour le dẻíunt 
d’instituer pour le culte une de ses íìlles, s’il ẻtait fìls cadet. 

De 1 ’examen des idées sur le culte annamite et sur l’or- 
ganisation du lỉuong Hoầ suivant les lois des Lê, dans 
lesquelles les filles ont auiant de droits que les íìls, il 
résulte que rien n’empẻche la mère de célébrer le culte des 
ancêtres soit de ses beaux-parents soit de ses parents d’ori- 
gine, comme nos moeurs d’aujoui'd’hui le montrent avec 
netteté. 


Section II 

DEVOIRS DE POSTẼRITẼ DE LA MẼ RE 
Plan : 

A. Monogamie et polygamie selon la lot de Gia Long. 

B. Le régime des Lê. 

A. — Le code patriarcal de Gia Long, dans son art. 108 
sur la répudiation, contient une menace grave contre la 
íemme stérile. Le culte ẻtant organisé exclusivement pour 
la gloriílcation des ancêtres du mari, la íemme est obli- 

(1) Lasserre : projet de code, Livre III, successions in fỉne. 

(2) c. s. 3 o juillet 1881, Lasserre 94. — 20 janvier 1883, id. 119. — 
3 o octobre 1907, Penant 1908, etc. 
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gée d’avoir une postérité pour continuer le culte et perpé 
tuer la íamille (art. 76, G. L.). La stérilité de la íemme 
pourrait la íaire chasser de la íamille. II fut un temps où 
probablement le mari répudiait son épouse pour cette 
cause, alỉn de pouvoir se remarier. II y aurait eu à l’ori- 
gine de la monogamie. Ensuite, le code chinois obligeait 
le mari de prendre des concubines pour avoir une pros- 
périté. D,epuis Kien Long (1), 1740, les lois chinoises ne 
contiennent plus cette obligation. Le soi-disant mariage 
avec les concubines se fait par 1’échange des cadeaux, sans 
aucune cérémonie rituelle. Si la concubine vivait sous le 
toit du mari, elle serait subordonnée à 1’épouse, qui a le 
droit de lui imposer un domicilẹ séparé. Touteíois, il est 
interdit au mari d’avoir deux épouses à la fois (art. 96). 
La polygamie a été aoceptée par Ies diữérents législateurs 
à contre cceur. Ainsi l’art. 108 du code de Gia Long cher- 
chait à maintenir les concubines dans un,e condition vile, 
analogue à celle d’une esclave donnée par rẻtat (ait. 108, 
c. 0.). II est même déíendu de íaire d’une concubine une 
épouse proprement díte (art, 96). De cette diííérence irré- 
ductible, il suit que les eníants de la concubine ne peuvent 
pas hériter dee titres honoriíìques détenus par le père 
déíunt. On distingup les eníants de đroite lignée et ceux 
de commune lignée (art. 46 , G. L.). Cependant, comme 
dans toute íamille patriarcale, exception íaité de la gens 
greco-romaine, qui fut monogame, les eníants de commune 
lignée, issus des concubines, íỉnissent par se faire admet- 
tre sur le même rang que les eníants de droite lignée 
(art. 83 , décret I, G. L.). Si 1 ’empereur Gia Long a sup- 
primé dans ce décret I, la partie qui concerne les 


(1) Bríữaut : Droit Civil, p. 74. 
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bâtards (ì), c’est-à-dire les eníants issus des liaisons pas- 
sagères, c’est que d’après nos moeurs on ne conẹoit 
pas que ces derniers aient une part d’héritage. Le patriar 
cat du code de Gia Long comporte donc le devoir de pos- 
térilé de la mère. 

B. — Les lois des Lê sont presque semblables sur 
ce point à celỉcs de Gia Long, mais le tempérainmenl 
annamite Ieui' a donné une signiílcation tout autre. 
L’art. 309 des Lê a prévu la répudiation pour cause de 
stérilité. II prouve que la rẻpudiation a son origine dans 
le code chinois de Tang, que les lois des Lê ont gardẻ les 
traces du régime patriarcal antéiieur, que le système Cen¬ 
tral est la monogamie. Le concubinage légal, pratiqué 
depuis longtemps ne peut être aboli par des textes lẻgis- 
latiís, si précis soient-ils, sans qu’il y ait un changement 
dans les moeurs et dans les idées. Pour marqiuer leur 
désapprobation, les lois des Lê maintiennent les concu- 
bines (2) et leurs eníants dans une condition plus inférieure 
que celle des codes chinois et du code de Gia Long. Elles 
donnent à ces eníants un.e part successorale diminuẻe, sans 
prendre la peine de spéciíìer la proportion (art. 387 Lê). II 
existe toujours 1 ’interdiction de íaire d’une concubine une 
épouse (art. 3 o 8 Lê). Si cette institution était si difficile à 
abolir, il ne faut pas oublier que souvent les maris, mal- 
gré la protestation de leurs épouses, recherchent les con- 
cubines pour leur propre plaisir, comme les maris en 
Europe entretiennent des maìtresses à 1 ’insu de leur fem- 
me. La position des concubines est rendue très íorte grâce 
à la présence de leurs eníants. C’est pour cela que Lasserre 

(1) Com. Philastre sous art. 83 . 

(2) Voir appendice 5 , 
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après avoir remarqué la répugnance du législateur pour 
la polygamie, a qualiíìé par erreur les concubines de 
femmes de second rang (ì). Le décret de i 883 inspiré 
par lui a organisé rinscription du mariage de second 
rang, tout en maintenant les concubines dans une con- 
dition iníérieure, ce qui est contraire au sentiment d’hu- 
manité. Le code du Tonkin a suivi la voie tracée par le 
décr. de i 883 ; mais il a donné aux eníants des concubines 
des droits suocessoraux égaux à ceux d.es eníants légitimes 
(art. 79, 80, § 3 , c. T.). Si ce code les avait nommés des 
eníants naturels, en supprimant rinstitution des íemmes 
de second rang, il aurait suivi la tenđance actuelle d’abo- 
lir la polygamie. Dans l’usage, le concubinage est tourné 
en ridicule, il n’existe que dans quelques rares íamilles 
proĐtant des íaveurs de la loi. 

D’ailleurs, si le devoir de postérité de la mère était 
pour continuer la souche ou pour rendre le culte aux 
ancêtres, il serait íacile à la mère de íamille de le remplir, 
grâce ả 1 ’adoption cultuelle. Dans la íamille patriarcale, 
selon le code de Gia Long, rinstitution de postérité est 
obligatoirẹ, car la souche ne doit pas s’éteindre (art. 76, II, 
G.L.). Mais 1’adopté cultuel ne peut être choisi que dans 
la íamille, parmi les personnes portant le même nom que 
le đéỉunt. Même le gendre qui reste dans la íamille de ses 
beaux-parents pour soigner leur vieillesse n’est pas consi- 
déré comme un adopté cultuel (art. 94, III G. L.). 

11 existe donc selon le code de Gia Long, deux sartes 
d’adoptions : l’adoption cultuelle et l’adoption ordinaire 


(1) Sir Slaunton : Ta Tsing, p. i 85 , Tom. I. — Lasserre : Projet, 
L. I. T. V. — Shreiner : Inst. Tom. II, p. a 3 o. Sicé : Le mariage, p. 99 - 
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qui s’applique aux personnes de nopa diffẻrent telles que 
les gendres et les enlants recueillis par bienveillance. 

Mais, en réalité, la íamille paternelle annamite, SOU3 
la Xoi des Lê, était déji\ altévée. Dans ces lois (ì), on ne 
trouve pas d’articles sur 1'institution de postérité. Quant 
à 1’adoption, si la loi de i464 .exige 1’adoption cultuelle 
d’un fils de la même souche, la loi de i4g4 (art. 6), per- 
met 1’adoption d’un enfant de nom différent. II en est de 
même dans l’art. 38o Lê. L’institution d’adoption perd 
peu ả peu sous 1’empire des lois des Lê de leur íormalisme 
antérieur. Ainsi, un adopté de nom diữérent peut remplir 
la íonction d’héritier cultuel. Quant au gẹndre (2), il 
est libre de rester dans la íamille dẹs beaux-parents, pour 
soigner leur vieililesse et célébrer leur culte après leur 
mort. II est seulement interdit aux beaux-parents de le 
retenir contre son gré dans leur famille (ait. 6, loi de 
Hong Duc, 1471, c. des Lề, p. 16,3). 

D’ailileurs, les parents ont la liberté )de doter une 
pagode ou un temple communal pour que leur culte soit 
rendu, s’ils n’ont pas de conílance en 1’héritier cultuel. 

En résumé, 1’organisation coutumière et traditionnelle 
de la íamille annamite ne ressemble pas à celle du code 
de Gia Long ; toutes les 1’ègles d’agnation, y compris le 
devoir de postérité de la mère, n’y sont pas obligatoires. 
Dès lors, la polygamie ne peut avoir aucune justification. 


( 1 ) Deloustal: Cade dea Lê, p. 3o6-3o8. Briffaut : Droit civil, p. IOI. 

( 2 ) Briffaut : Le gendre anormal. Penant igi3, p. i5. De l’exis- 
tence du matriarcat annamite ? 
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Segtion III 

DROITS ET DEVOIRS RÊCIPROQUES DES PARENTS 

Plan : A. Exposé du problème. 

B. Divorce et répudiation suivant la loi des Lê. 

c. Divorce et répudiation suivant le codẹ de Gia 
Long. 

D. Textes postérieurs. 

E. Devoirs réciproques. 

A. — Dans les relations entre le père et la mère, il 
faut remarquer que les droits de la mère sont considéra- 
bles. Les légialations civiles annamites procèdent d’un 
esprit spécial (ì) parce qu’ellies sont avant tout pénales ; 
elles déũnissent le droit íamilial en íaisant ressortir sẹu- 
lement les devoirs, et en scrutant mêmie la conscience de 
1’individu ; mais les prohibitions, il ne faut pas 1’oublier, 
íont apparaỉtre par contre coup les droits. En effet, dans 
le droit íamilial, les législateurs aboutiss,ent enCn de 
compte à rẹconnaĩtre des droits importants, surtout aux 
père et mère. Et si, en dehors du droit íamilial ils ne 
réglementaient pas les rapports entre les individus, il fau- 
drait dire simplement qu’en pratique ces relations étaient 
prẹsque inexistantes, car 1 ’Annam était un pays d’agricul- 
teurs qui vivaient entre parents. L’émigration loin de la 
íamille se íaisait surtout par essaimage. Ici, comme pré- 
cédemment, notre méthode est de distinguer le code de 
Gia Long de celui des Lê, qui prévoyait déjà des droits hors 
du groupe íamilial ; par exemple, les art. 16 et 17, 293, 

( 1 ) Tran van Chuông : Essai aur 1’esprit du droit sino-annamite ) 
p. 198, 182. 



294, sur la condition des inlìrmẹs, vieillards, veuves et 
orphelins sans íamille, dont les ch,efs (1) de quartier des 
villages doivent s’occuper. Quand il y avait dislocation de 
la grande íamiUe patriarcale, 1’émancipation de jẹunea, il 
íallait prévoir le ca9 de gens sans íamille, dừ à 1’impré- 
voyance ou à la íorce majeure. 

Dans le code de Gia Long, de toutẹs les prohibiliona 
contenues dans le seul droit de íanũlle qui cherche à 
maintenir tout le monde dans la dépendance étroite du 
chef de la grande souche, il résulte que seul le chef a 
des droits importants, et que cẹux qui sont sous sa puis- 
sance n’ont que des devoirs.. Et même sous ce 1’égime, la 
législation fait apparaĩtre l’autre face du problème, les 
devoirs du chpf de ỉamille. 11 y a ainsi de véritables inter 
yentions du législateur dans la íamille ; ainsi en cas de 
manquement à lia hiérarchie entre épouses fit concubines 
(art. 96. G. L.), en cas de mise en gage de9 íemmes 
et enỉants, art. g 5 , etc... 

Le code des Lê est plus libéral. II prévoit Ịes droits 
et les devoirs des père et mèrẹ et surtout les droits rẻci- 
proques des père et mère, qu’il place au sommet de la 
íamille au sens restreint de ménage. Les parents, qui sont 
émancipés par les grands-parents, peuvent posséder un 
établissement séparé. 

B. — Dans l’art. 307 du code des Lê, il est dit que si 
pendant cinq-mois le mari n’est pas allé voir sa íemme, 
cette dernière a le droit de porter plainte à 1’autorité, qui 
le dédarera déchu de ses droits sur la íemme ; s’il y a 
des eníants, le délai sera porté à un an^ 


(1) Art. 31 et 47 : Héíorme de9 moeura 1663, voứ appendice 6. 
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II est diííỉcile de dire le sens exact dẹ cet article ; 
à notre avis, il suffìt d’un simple abandon. D’ailleurs 
l’art. 3 o 8 décide, que si le mari a troublé 1 ’ordre de pré- 
séance ẹntre les épouses et concubines, ou si aveuglé par 
la passion, il a délaissé son épouse, il sera puni. En un 
mot, il est donc permis à la íemme d’ester en justice 
contre son mari. Cettẹ loi est une grande menace contre 
lui, car un divorce peut s’ensuivre. En tout cas, l’art 307 
protège très efficacement la lemme et il est aussi impor 
tant que les 7 càs obligatoirẹs de répudiation de la íemme 
par le mari ; il vient leur donner un contre-poids. 

Voici les 7 cas dans lesquels Le mari doit répudier sa 
íemme : 1° N’avoir pas d’enfant est un cas d.e manque de 
piété fdiale ; 2° ne pas répudier la íemme est une cause 
de ruine ; 3 ° el'le est atteinte d’une maladie horrible ; 
4 ° inconduite de la íemme ; 5 ° manquer de respect au 
père et mère du mari ; 6° manquer de Concorde entre 
ỉrères et soeurs du mari ; 7° cas de vol (art. 5 g et 58 , loi 
2Õ, année de Hong Duc, code des Lê, p. 249). 

La répudiation par le mari est tempérée par trois cas 
d’empêchement au divorce : 1° Etre en deuil du père et 
de la mère ^2° être devenu riches après avoir vécu ensem- 
ble dans la pauvreté ; 3 ° 1 ’épouse n’a plus personne chez 
quì blle puisse retourner (art. 60 de la même loi). 

Nous remarquons que 'depuis cette lon, il a existé 
un véritable dĨYorce au sens moderne. Le divorce est la 
dissolution du lien conjugal prononcée par les tribunaux, 
alors la répudiation est un droit du mari de dissoudre ce 
lien par sa tseule volonté dans les 7 cas énumérés ci-dessus. 

Dans le cas de l’art. 307, 1 ’autorité fait un examen 
complet de 1 ’abanđon de la íemme par son mari. Et si 
la loi des Lê punit 1 ’abandon du domicile conjugal. par 
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ia íemme (art. 320), c’est pour atténuer la portée de 
l’art. 307. Le mari ne peut ni marier ni vendre sa temme 
comme il lẹ peut selon l’art. 108, G. L. ; ce délit e*l 
puni par 1 ’autorilé elle-môme. La juslice privée n’est plus 
permise. II est logique de parler ici d’un domicile Ịami 
lial (1), que le mari ne doit pas abandonner, c’est pour- 
quoi le législateur a décidé qu’il suííìt que le mari ne 
vienne pas voir sa íemme pendant cinq niois pour qu’ell-5 
pui&se porter plaintẹ. De plus, l’art 62, loi de la 2Õ“ 
année de Ilong Duc, a organisé avec une ìare netteté un 
divorce d’une nature spéciale par consenleraent mutuel. 
11 suffirait aux époux, entre lesquels l’affection n’existe 
plus, de rédiger ẹn double exemplaiie un écrit de sépara- 
tion réglant la situation de leurs biens et de Leurs eníants; 
1’intervention des tribunaux n’est pas nécessaiie. Ceci 
révèle notre manque de íormalisme, qui est ciitiquable en 
ce qui concerne les intérêts des tiers, mais tout le monde 
peut observer que vu 1’organisation de notre íamille, le 
moindrẹ événement sera connu par tout le voisinage. 

c. — Tels sont les droits importants que le code des 
Lê garantit à la £emme»; nous pouvons aííìrmer sans exa- 
gération, qu’ils sont égaux à 'ceux du mari. II nous suíílt 
de rapprocher ces textes avẹc ceux de la loi patriarcale de 
Gia Long où la íemme peut être abandonnée au bon plai- 
sir d,e son mari. 

Les 7 cas de répudiation selon le code de Gia Long 
sont légèrement diíTérents de ceux du code des Lê : 
1° Stérilité ; 2° inconduite ; 3 ° ne pas servir les 

(1) Cas de pacle de íamille (contrat de mariage) stipulant que le 
gendre doit habiter le domicile des beaux parents, sa íemme nVst pas 
obligẻe de le suivre. 


s 



beaux-parents; 4 ° bavardage et médisance; 5 ° vol; 6° jalou- 
sie; 7° iníỉrmité (art. 108 c. o. G. L.). Le premler ca9 
d’empềchement au divorce ,est le fait d’avoir porté un 
deuil de 3 ans avec 1 ’époux et non d’être en deuil des 
père et mère comme dans les loĨ3 des Lê. Les deux autres 
cas d’empêchement sont les mêmes que ceux du code des 
Lê. Voici ce qui est différent dans les deux codes. Selon 
le code de Gia Long, les cas d’extinction de devoir sont 
des cas où on trouve dẹs actes contraires tant à la nature 
des sentiment9 d’affection réciproque qui naissent du bien- 
fait et de la reconnaissance, qu’aux préceptes des rites. 
On en trouve 'des exemples disséminés dans les divers 
articles. Lorsqu’il est dit : H Le mariage est cassé », « la 
íemme retournera à sa souche », etc..., ce sont .des cas 
d’extinction de devoir où le mari ẹst dans robligation de 
répudier sa íemme (art. 108 c. 0 . G. L.). La loi de Gia 
Long n’oblige pas le mari de répudier sa íemme dans les 
sept cas, ẹxception íaite du cas d’inconduite de la femme. 
II en résulte que, d’après la loi des Lê, le mari a moins 
de droits sur la íerame que dans la loi de Gia Long, puis- 
que les sept cas de répudiation dẹ. l’art. 309 Lê sont les 
seuls cas d’extinction de devoir. 

En outre, dans le code de ổia Long, la íemme a le 
dẹvoir de suivre son mari. Si 1 ’ẹpoux abandonne pendant 
3 ans 1 ’épouse ou prend la íuite’ pour une cause de révolte 
ou rebellion, de íaule grave, c’ẻst en ces cas Sieulement 
que 1’épouse sans nouvelles peut porter plainte aux auto- 
rités qui décideront. 

Rendant cet intervalle, 1’épouse ne peut quitter son 
domicile ni se remarier. Les causes du divorce selon Gia 
Long font rẹssortir la diữérenoe entre 1 ’abandon du mari 
et celui de la íemme, qui entraỉne son mariage íorcé avec 
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un autre ou sa vente. Mais si le mari, sans ítre dans ítì 
cas d’abandon ou de íuite, resle longtemps sans venir voir 
1’épouse, s’il la délaisse seulement, la íenime ne peut 
porter plainte, si la mari s’y oppose, alors que la loi de Lê 
l’autorise à tlẹ íaire. 

La loi de Gia Long a prévu le divorce par consen- 
tement mutuel (art. 108), sans 1’égler clairement sa pro- 
cédure, mais il suffit de íaire remarquer qu’un code 
patriarcal ne pense qu’aux droits de la íamille, dirigée 
par le mari, à r,exclusion de la íenime. En dernière ana- 
lyse, au point de vue sociologique, les ilégislations des Lê 
sont éminemment supérieures au code de Gia Long, parce 
que pour ce dernier les droits de íamille se 1'ésument dans 
la seule puissance du chef de clan, du père seul, défen- 
seur de la íamille patriarcale, alors que dans le code des 
Lê les droits et devoirs de chacun sont judicieusement 
coordonnés sans amoindrir la íamille, sans que chaque 
membre de la íamille sente le lourd poids de la puissance 
familiale. 

Ainsi, au point de vue de ré\olution des inoeurs 
annamites, le code de Gia Long, issu des loĨ6 chinoises, 
est bien moins avancé que lê code des Lê. 

D. — Le décret de i 883 , bien qu’inspiré du droit 
íranọais, du point de Yue du divorce, se trouve plus 
proche du code des Lê, que de la loi de Gia Long, car il 
a dégagé la íemme martée dẹ 1’emprise du clan marital, 
en lui donnant des droits importants, et en íaisant ainsi, 
il se trouve plus près de la 1'éalité. S’il a maintenu le cas 
de 1’absence du mari, entraĩnant la dissolulion du lien 
conjugal, comme dans le code de Gia Long, son intention 
est d’organiser le divorce pour les causes réciproques 
(décret de i 883 V.). Cependant, il a dit d’une íaẹon malen- 



Ẽontreuse, que le mari peut répudier sa íemme dans les 
cas prévus par la loi. Nous nous demandons qu’elle est la 
loi dont il parle. S’il s’agissait de la loi Gia Long (art. 108), 
Le titre 6 du décret de i 883 sur le divorce serait inutile. 
II y a cepesidant les décisions de la jurisprudence (ì) 
dans le sens du maintien de la répudiation du mari jus- 
qu’en 1922. Quant à nous, nous inclinons vers la thèse de 
1’abrogation de la répudialion, parce que c’est le dernier 
vestige du régime patriarcal, et que si on radmettait, on 
aboutirait à une injustice vi-à-vis de la íemme mariée, 
puisqu’elle n’a que la ressource de la procédure longue et 
coủteuse du divorce, selon le titre VI, décret de i 883 , 
alors que le mari peut la chasser par sa seule volonté, en 
se coníormant à l’art. 108 Gia Long.. L’on sait aussi que 
dans les sept cas de répudiation, même tempérés par les 
trois cas d’empêchement au divorce, l.es conditions sont 
si peu précisées (stérilité, inconduite, ne pas servir les 
beaux-parents, bavardage et médisance, vol, jalousie, 
iníìrmité), que la femme est soumise à la seule volonté du 
mari. L’article 116 du code du Tonkin décide avec raison 
que la répudiation par le mari est interdite, et que seul 
le divorce prononcé par le£ tribunaux peut dissoudre le 
lien conjugal. II a maintenu aussi le cas de 1’absence du 
mari entraĩnant 1’annulation du_ mariage, comme fait le 
décret de i 883 (articles 58 à 63 c. T.J. Sans étudier en détail 
1’institution du divorce, si nous 'tentons une comparaison 
entre ce nouveau code et le dẻcret de i 883 , la conclusion 
sera aocablante pour ce dernier qui a seulement amorcé la 
question des causes réciproques de divorce, que le code 
du Tonkin a complété. D’abord, le code du Tonkin a prévu 


(1) Sicé : Mariage, p. 183. 
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comme cause du divorce 1’abandon du domicile conjugal 
par le mari pendant deux ans (art. 119), ce qui se rap- 
proche beaucoup de l’art. 307 Lê. Dès lors, l’abandon du 
domicile conjugal est une cause réciproque de dissolu- 
tion. Le divorcẹ en íaveur du mari peut être prononcé 
contre les ỉemmes de second rang ou concubines qui ont 
írappé 1 ’épouse (art. 118 c et 120 a, c. T.). II sera pro- 
noncé contre le mari s’il a violé la hiẻrarchie entre 1’épouse 
et les íemmes de second rang (art. 119 c. T.). C’est là 
le cas de l’art. 96 G. L. et 3 o 8 Lê. Pour mettre frn à la 
controverse en jurisprudence, le code du Tonkin a ajouté 
que rinjui'e grave (1) envers l’un des époux ou des ascen- 
dants est une cause de divorce (art. 118, 120 c. T.), mais il 
n’a pas cru devoir maintenir les trois empêchements au 
divorce des codes annamites, conservẻs par le décret de 
i 883 , puisqu’ils étaient destinés à corrigee la rigueur de 
la répudiation du mari. II a conservẻ le divorce par con- 
sentement mutuel, beaucoup moins compliquẻ que dans 
le décret de i 883 , qui avait exigé le consentement des 
parents, il suííìrait maintenant d’avoir deux ans de vie 
commune. 

Dans cette tentative de comparaison entre les ins- 
titutions anciennes et modernes du divorce, nous nous 
sommes attachẻs surtout à montxer, en nous appuyant sur 
1’intention des législateurs successiís, quẹ la íemme mariée 
annamite arrivẹ peu à peu à se íaire garantir des droits 
égaux au sein de la íamille dụ mari. 


(1) Sicé : Mariage, p. 168. L’injure grave ou manquement de res- 
pect aux beaux-parents était une cause de divorce pour l’un des ẻpoux, 
voir appendice 7. 



— 38 — 


E. — Les deux époux sont obligé® cThabiter le domi- 
cile conjugal (art. 307, 320 Lê, 108 II, 108 c. o. G. L.) 
nous ne saurions qu’approuver la jurisprudence du 7 aoùt 
1902, J. J. 1902, selon laquelle l’abandon du domicile 
conjugal par le mari est une cause de divorce. Si elle est 
contraire au décret de i 883 , elle est cependant coníorme 
aux lois anlérieures. 

Le devoir de secours est réciproque, malgré 1 ’impré- 
cision de decret de 1 883 , qui paraỉt seulement 1’imposer 
au mari. Le codc du Tonkin a décidé que ce devoir ainsi 
que le devoir d’assistancẹ est commun aux époux (art. 92). 
II reste le devoir de íỉdélité qui est sévèrement ọrdonné 
pour la femme (art. 3 og Lê et 108 G. L.). Le mari est 
dẻchargé de cette obligation, étant donnée la polygamie. 

En résumé, en considérant seulement les lois des Lô. 
rien n’autorise à dire que la mère a seulement des devoirs. 
Elle a aussi des droits, qui sont sensiblement égaux à ceux 
de son mari. 

Section IV 

DE LA PUISSANCE FAM1LỈALE DE LA MẼRE 
SUR LES ENFANTS ET LEURS FEMMES 
ET SUR LES C0NCUB1NES DU PẼRE 

Plan : A. Exposé du problème 
B. Loi de Gia Long 
c. Loi des Lê 

D. Les droits et devoirs des parents 

A. — La piété íìliale chez les Annamites est si íorte, 
quelle semble être un devoir religieux (1) envers Ies 
parents, mais il ne reste pas moins que durant ỉa vie đes 

(1) Art. 3 , Rétorme dcs moeure 1471, c. Lê, p. 103 . 



parents ou après leur mort, c’est simplemẽht' ”un sen ti - 
ment de reconnaissance. C’est à cause de cette piété íìliale 
que les eníants doivent témoigner autant de respect à 
leur mère qu’à leur père, et les législateurs Lê ne se sont 
pas lassés dẽ parler des paíents, et non du père de íamille. 
En consẻquence il s’agit plutôt de l’autorité des parents 
sur les eníants que de celle du père de íamille. Cependant, 
cette piété íìliale nẹ peut pas entraỉner un pouvoir absolu 
sur les eníants. Les législateurs Lê interviennent dans la 
íamille pour garantir aux eníants de véritables droits, la 
puissance des parents est donc limitée đ’une íaọon précise 
par le souci de protéger les personnes sous puissance. 

Pour mieux ẻclaircir cette question, il est nécessaire 
dẹ distinguer les lois des Lê de celles de Gia Long. 

B. — Ce demier code, malgré 1 ’innovation de l’ins 
cription des individus (art. 74) (1), d’après lequel le mot 
Ho a le sens de clan patriarcal en Chine et de íamille 
ou ménage en Annam, prévoit par ailleurs un régime 
strictement patriarcal. II ne faut pas oublier que si dans 
le comrnentaire oíĐciel de l’art. 96 sur les règles de 
hiérarchie, 1’épouse est traitẻe comme l’égale de son Tnari, 
et si dans l’art. 284 G. L., 1 ’ẻpouse qui írappe la concu- 
bine est punie comme 1’époux pour le même délit, il n’y 
a qu’une égalitẻ ũctive des époux vis-à-vis des concubines. 
dans la peinẹ qu’ils subissent. En xẻalitẻ, le mari, chef 
du clan, a la puissance sur les concubines et sur les 
eníants (art. 262 c. 0.), 1’ẻpouse n’a qu’un droit théori- 
que. Elle doit suivre son mari et ne peut se sẻparer de 
lui (art. 108 c. o. G. L.,). Le chef de íamille est seul 
régulateur de la íamillẹ. II a le droit de marier ses enỉants, 


( 1 ) Commentaừe de Philaslre Í 0 U 8 oet' article. 
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de corriger 1’épouse et les concubines (art. 284) et les 
eníants (ì) sans pouvoir cependant disposer de la vie 
de ces derniers ; il ne peut vendre et mettie en gage ses 
fill.es et concubines (art. g 5 G. L.). Tellẹ est la puissance 
patriarcale du droit chinois, que 1’empereur Gia Long a 
adoptée et transportée en Annam. 

c. — Mais nous ỉaisons remarquer que ce régime est 
peu coníorme à 1 ’évolution des moeurs annamites. En 
effet, nous n’avons pas trouvẻ dans le code des Lê un 
seul article disant que le mari est le guide de la femme 
et de la famill,e. II parle uniquement des devoirs d’obéis- 
6ance et de soumission de la íemme vis-à-vis de ses beaux 
parents. Les époux doivent s’aimer et se respecter mutuel 
lement (2). D’après l’art. 3 o 8 des Lê, 1 ’épouse est de con- 
dition supérieure à la concubine. Mais pour être exact, 
nous devons nous demander 'du point de vue strictement 
pénal, si le mari a le droit de corriger son épouse ; l’ar- 
ticle 48 1 Lê nous révèle là une première inégalité ( 3 ) entre 
les époux dans la répression de leurs délits réciproques. 
Cette répression n’appartient pas au mari, mais elle est 
plus íorte que dans le code de Tang et dans 1 ’art. 284 de 
Gia Long. A notre avis, dans le ménage, à la tête duquel 
les législateurs Lê ont placé les deux époux, l’art. 48 i sert 
à réprimer le caractère íronđeur de la íemme annamite, 
et les disputes continuelles entre les époux, sans pour cela 
léser les intérêts de cette demière. A l’heure actuelle, il 
n’est pas exagéré de dire que la puissance íamiliale sur les 

(1) Art. 283, 284, 288 G. L. 

(2) Art. 4 et 10, Réíorme des moeurs 1662, c. Lê, p. 162, i 53 . 
Paroles du rỉte du mariage. Edit. de Hong Duc, c. đes Lê, p. 260. 

( 3 ) Commentaires Deloustal, Code des Lê, art. 48 i, yoir appendice 8. 
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eníants apparuent aux deux parents, mais que 1’exercice 
de ces droits est laissé traditionnellement à 1’homme sous 
le contrôle de la mère. Si la mòre s’occupe souvent du 
gouvernement intérieur du ménage, cela ne veut pas dừe 
que le père ne la consulle pas pour toutes les aííaires 
importantes, et il n’est pas rare de voir les íemnies anna- 
mites e\ercer des ỉonctions publiques (ì) ou avoir les 
mêmes occupations que riiomme. II n’y a donc pas d’état 
de íaiblesse de íemme en droit annamite. Bien entendu, si 
lẹ père est absent ou empẻchẻ (interdiction, íolie, etc.), il 
incombera à la mère d’exercer la puissance íamiliale et 
en cas de la mort de celui-ci, la mère aura la puissance 
íamiliale d’une ỉaẹon absolue. Nous étudieions cette ques 
tion dans le chapitre de la veuve. 

D. — Quels sont donc les droits attachés à la puis- 
sance des parents ? 

a) Le droit des parents de mettie en gage leurs eníants 
de moins de 20 ans est autorisé par l’art. 3 11 Lè. Mais 
cette coutume estr tpmbée en dẻsuétude (2) dans les moeurs 
actuellẹs. 

b) Les parents possèdent le droit de corriger les en- 
íants d’une íaẹon raisonnable. Cette correction est cepen- 
dant plus humaine que celle prévue par l’art. 288 G. L., 
puisque, même si l’enfant désobéit, son meurtre par les 
parenls sera toujours puni par la servitude (ai't. lị-]tị Lê). 
Cet article s’applique également aux aỉeuls des lignes 
paternelle ot maternelle. Mais cette dernièíe disposition 

(1) Silvestre : Considẻrations Penant, 1857. Tavernier : La fa- 
mille, p. 56 et 57. 

(2) Loi de Quang" Thuan sans date. c. L., p. a 5 i et loi de Hong Duc 
1472. Luro : Cours d’admin. Leọon IX. 



— 4 a — 


sur les aĩeuls de la ligne maternelle est ajoutée (ì) par le 
code des Lê, car il arrive quelqueíois que les eníants 
vivent auprès de leurs grands-parents maternels. On peut 
en conclure que la lignẹ maternelle est aussi prise en 
considération. 

c) Le droit de reniement des eníants pour le manque 
de piété íìliale ou de Concorde íratẹrnelle, appartient seu- 
lement aux deux parents, comme l’ont ordonné Les lois 
de i 464 et i 48 g. On a conservé des jugements dans ce 
sens dans le code de Ilong Duc (2). Les eníants reniés seronl 
privẻs de leur part d’héritage, même s’ils sont revenus 
dans la íamille et s’ils ont porté le deuil de leurs parents. 
Si les parents ont attribué par íaiblesse d’esprit ou par 
mégarde une part à 1’eníant renié, cette part doit être 
annulée. Les reniés ne pourront soulever aucune rẻclama- 
tion. En outre, les írères et sceurs qui veulent procéder au 
partage après le décès des parents, doivent obéir et se con 1 
íormer au reniement de leurs parents. 

C’est une punition bien énergique de la désobẻis- 
sance des eníants. On comprend donc íacilement que le 
droit de reniement ne soit jamais laissé au père seul ; les 
textes parlent toujours des père ẹt mère. De plus, le renie- 
ment doit être rendu public par le dépôt d’un exemplaire 
de cet acte au siège administratií de la province, et d’un 
autre chez le cheí du village. Après cette đéclaration, les 
parents sont dégagés de la responsabilité et de la surveil- 
lance des eníants reniés. Car, suivant la loi des Lê, la 
responsabilité collective existe encore. En cas de vol com- 
mis par l’enfant, c’est le père seul qui est responsable 

(1) Note de Deloustal, Code p. 353 . 

(a) Code des LỀ, page 284 et 286. 
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(art. 456 Lê). Si les eníants vivtent ensemble avec les 
parents et s’ils commettent des íautes ensembles, c’est tou- 
jours un parent de rang prééniinent qui sera 1'esponsable 
(art. 35 et 3 g Lê). La mòre de íamille a donc l’avantage 
de pouvoir donner son opinion sur le reniement de l’en- 
fant sans supporter la responsabilité collective. 

Le droit de reniement doit ôtre motivé et la loi des 
Lê en a énuméré les motiís (la boisson, les plaisirs de 
ramour, jeuv d’argent, combats de coqs, la chasse, jeux 
d’échecs, Iibertinage effréné, injuve vis-à-vis des aieuls, 
des père el nicre ou d’autres parents). 11 faut que cette 
inconduile soil liabiluelle et que l’icnfant continue à déso- 
béir aux ordres des parents. 

d) Quant au droit de marier les eníants, il appartient 
aux parents (art. 3 1 3 , 3 i 4 , 33 a Lè), c’est une qiuestion 
d’ordi'e rituel. Un édit de Ilong Duc, sans date (ì) ceilaine, 
íỉxe l’âge minimum pour le mariage des íìlles à 16 ans, et 
pour celui des garẹons à 18 ans. Mais il ne faut pas oublier 
que le « chef de mariage », le père ou la mère, ou le chef 
de parenté, organise toutes les cérémonies du mariage. 
Mais la notion de consentement des parents est peu nette 
dans la loi des Lê. L’art. 3 i 3 Lê punit le mariage sans 
rites, mais n’en đécide pas l’annulation. Cet édit de Hong 
Duc lixe les 4 rites du mariage mais 1 ’omission de Cies rites 
n’entraĩne pas la nullité du mariage, les enfants peuvent 
donc se marier en dehors des rites, c’iest-à-dire sans le 
consentement des parents. 11 en résulte également qu’on 
doit. demander leur consentement aux íuturs ẻpoux. Ce 
mariage sans rite peut être validé par une situation de 


(,i) c. Delouetal, p. a 5 g, voir appendice g. 
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fait (ì), par la naissance des eníants de l’union. En consé- 
quence, l’annulation d’un mariage conclu selon les rites 
doit être prononcée par les tribunaux, tandis que la disso- 
/lution d'un maríage sans rite6 se íait par une simple 
séparation đes époux. Ainsi, le peu d.e íormalisme dans le 
consentement des parents, est une sérieuse garantie pour 
les eníants ; si le décret de i 883 et le code du Tonkin, 
art. 77, donnent au mari la prééminence dans la question 
du mariage, c’est qu’ils se sont inspirés du code de Gia 
Long (art. g 4 et 108 c. 0 . G. L.). 

e) En ce qui concerne le droit d’adoptron par les 
parents, nous avons dit qu’il n’y a plus de différence entre 
1’adoption cultuelle et l’adoption ordinaire, puisqu’un 
adopté ordinaire, même' de nom diííérent, peut rendre le 
culte à déíaut de flls ; la seule limitation au droit des 
parents est qu’ils doivent adopter un fỉls puíné (2). 

f) Le pouvoir d’émancipation ( 3 ) đes fỉls est donné 
aux parents. En règle générale, les eníants sont émanci- 
pés après leur mariage, ils sont autorisés par les parents à 
posséder un établissement séparé, L’art 2, par. 7 Lê, ne 
punit que la désobéissance de Teníant, alors que 1’art. 2, 
par. 7 G. L.,, considère le fait d’établir un rôle séparé 
comme un crime atroce. L’art. 82 G. L. reproduit sur ce 
point les dispositions du code de Tang ( 4 ) qiue l’art. 287 Lê 
n’a pas maintenues. Dès lors, selon le code de Lê, il 
n’existe plus rinterđiction d’avoir un domicile séparé. A 


(1) c. Deloustal, page a5a, 253. 

(2) Art. 6, Loi 25, Année de Hong Duc. i4g4- c. des Lẻ, p. 296. 

( 3 ) Lasserre : Projet p. I7g, 180. 

(4) Note Delouslal p. 193 . voir appendice 10 . 
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1’heure actuelle, mồme, les íìls aĩnés sont émancipés apj'ès 
leur mariage. 

II en résulte que les eníants ayant un établisseinent 
séparé peuvent posséđer des biens personnels, puisque 
l’art. 291 Lề n’interdit que l’usage sans permission de biens 
de ỉamille par les parenls de rang iníérieur, qui vivent 
avec les parents prééminents. Or, la loi des Lê, autori 
sant le ròle séparé, l’ait 291 Lê ne s’applique qu’à ceux 
qui continuent à vivre avec les parents, c’est-à-dire 01'di- 
nairement le fils aĩné. D,e plus, cet article n’a pas tranché 
la question des biens personnels des eníants, comme l’art. 
82 c. 0 . et 83 G. L., suivant lequel les eníants et 
petits-eníants ne peuvent posséder des biens du vivant de 
leurs parents et grands-parents. 

D’après le code des Lê, il est p0S9Ĩble aux eníants, 
même vivant sous le toit paternel, d’avoir des biens per- 
sonnels. 

g) Dans la loi des Lê, la tutelle spéciale des mineurs 
est indispensable. L’art. 376 Lê traite la question des biens 
de mineurs très jeunes, sans íìxer l’âge de minorité, la 
mère veuve remariée, ou le second mari, ou la belle-mère 
ne peuvent pas les aliéner. La vente des biens des mineurs 
doit être décidée par la parenté. De plua, dans l’art. 386 Lê 
la prescription de 20 ans pour les étrangers de la íamille 
et de 3 o ans pour la íamille ne court pas contre les biens 
de mineurs, de í 6 ans pour les garọons et de 20 pour les 
íỉlles. En tout cas, les biens des eníants (mineurs), dont les 
parents et grands-parents sont décédés, ne peuvent être 
vendus par les membres de la íamille qui n’en ont que la 
garde (art. 378 Lê). 

En cas de décès d’un parent, le survivant doit con- 
server les biens du déíunt, c’est-à-dire ses propres et sa 
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moitié de la communauté, au proíit des eníants issus de 
r Union. 

Ces derniei ’8 en auront la nue propriété, rusuíruit 
appartiendra au eurvivant (conséquẹnce des art. 373 et 
375 Lê) (1). Donc le survivant, que ce soit le père ou la 
mère, ne peut vendre les biens des eníants. II doit les 
administier et en jouir en bon père de íamille. Comme la 
loi des Lê ne déíend que la vente des biens de íamille par 
les eníants du vivant de leurs parents (art. 377 Lê), il est 
pẹrmis d’affỉrmer que les eníanls peuvent avoir des biens 
personnels, car la loi ne dit pas que les eníants ne peuvent 
rien posséder du vivant de leurs parents. 

Les eníants mineurs doivent laisser leurs biens per 
sonnels à la jouissance des parents jusqu’à 1 ’émancipation 
ou mariage. Dès lors, rien nempêche de dire que les père 
et mère sont comptables des biens de leurs eníants. 

II apparaĩt, en dernière analyse, que la puissance 
íamiliale sous la loi des Lê est beaucoup adoucie, qu’elle 
s’exerce seulement sur les íỉls vivant sous le toit paternel, 
san 8 disposer de leurs biens personnels. Quant aux belles- 
ũlles vivant avec les beaux-parents, traditionnellement la 
puissance íamiliale est plutôt exercée par la mère, car elle 
préside à tous les travaux domestiques, et le père doit lui 
céder le pas en cette circonstancẹ, 

En dehors de ces cas les ménages des íỉls mariés sont 
soustraits à la puissance des parents; ces derniers n’ont sur 
eux qu’une puissance simplement morale. 

h) Si les eníants à tout ầge doivent honneur et 
respect à leurs parents, s’ils ont l’obligation de porter leur 
deuil, de rendre leur culte, de vivre en accord avec leurs 
frères, de soutenir les parents dans leur vieillesse, la puis- 


(1) Voir appendice II. 
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sance familiale des parents n’est pas incompatible avec les 
droits que le code des Lê a garantis aux eníants. Ainsi le 
đroit des Lê, proprement annamite, íait apparaìtre des 
droits personnels ; il connaĩt déjà 1’individu et il se soucie 
moins du groupe íamilial. A notre avis le décret de i 883 
et le code du Tonkin aux titres de la minorité de la tutelle 
et de rémancipation, n’ont rien de contraire à nos moeurs 
actuelles, ils eontinuent 'le chemin du progrès tracé par le 
code des Lê. Et l’on Sient rironie (ì) de ceux qui critiquent le 
décret de i 883 . Nous le comprenons d’autant moins que la 
puissance patriarcale quasi-absolue n’est pour nous dans la 
tradition qu’une légende, il ne saurait y avoỉr d’hésita- 
tion entre le code de Gia Long et le dẻcret de i 883 qui res- 
pecte davantage les coutumes annamites. Le décret de 
x 883 a 01’ganisé ỉranchement la majorité, la tutelle des 
mineurs et 1 ’émancipation des íils mariés. Mais sur le ter- 
rain juridique, si on continuait à appliquẹr l’art. 82 et 83 
G. L. sur la non possession des biens personnels, par les 
eníants, le décret de i 883 , titre X, serait inutile. C’est une 
contradiction entre deux textes promulgués. 

Inversement, les parents ont des devoirs vis-à-vis de 
leurs eníants. 11 est de tradition (2) que les parents doivent 
les nourrir et leur donner une éducation. Les eníants ne 
peuvent cependant réclamer les avances d’hoiriie contre 
leurs parents. 

En résumé, le code des Lê garantit les droits Pt les 
devoirs de chacun au sein de la íamille et la mère n’est 
pas soumisẹ à la volonté du père, mais exerce un véritable 
contrôle sur les pouvoirs de ce dernier. 

(1) Les arrêts de jurisprudence sont innombrableí depuis 1893 dans 
le sens du clan patriarcal de l’art 82 G. L. 

(2) Luro : Cours d’adm. Leẹon IX. 



CIIAPITRE III 


Droits de ỉa mère sur les biens 


Section I 

LES BIENS PROPRES A LA MẼRE 

Plan : A. Jurisprudence. 

B. Code de Gia Long. 

c. Loi des Lê et code du Tonkin. 

A. — C’est une question longtemps discutée par les 
auteurs. S’inspirant des dispositions laconiques du code 
de Gia Long et du dẻcret de i 883 , la jurisprudence de 
1 ’Indochine appliquait le régime de íamille strictement 
patriarcal dans les pays annamites. Nous savons ce qui 
vaut cette assimilation avec la gens antique (ì) ; ce n’est 
qu’une analogie arbitraire, parce que dans la gens greco- 
romaine 1 ’épouse n’était jamais 1 ’égale de son époux. Cette 
thèse de la gens sino-annamitẹ ou du clan patriarcal se 
trouve exposée dans 1’ouvrage sérieusement documenté 
de Briííaut sur <( Les biens cultuels íamiliaux dans les Pays 
d’Annam » (2), précédé d’une introduction sur les substi- 
tutions protei-commissaire, dont le Huong-Hoâ est le sẹul 

(1) Marcel Ner : Fustel de Coulanges et les Annamites. 

(2) Critique de ce livre par M. Maítre. B. E. F. E. o. 1908. 
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cas. Ce livre soutient que le régime des biens de la íamille 
patriarcale sino-annamite est un régime communautaire 
tel, que tous les biens de la íemme mariée sont absorbés 
totalement par le patrimoine íamilial unique, que les 
individus n’y sont rien et que le clan est tout. Abstraction 
íaite de 1’égalité de deux époux, que nous avons fait remar- 
quer, cette thèse ẹst logique, mais non coníorme à la réa- 
lité. 

Car, malgré 1 ’avertissement de Luro (r) et de Sylves- 
tre; dfi Lasserre et de Schreiner, malgré la politique colo- 
niale de la France en Indochine qui essaye de dégager les 
Annamites de la suzeraineté politique (2) de la Chine sur 
1 ’Annam, la jurisprudence continuait à parler du droit 
chinois à propos de la íamille annamite, du clan patriar- 
cal selon code de Gia Long, que Lasserre ( 3 ) a déjà dénoncé 
comme une importation étrangère. Nous pensons que le 
code Gia Long est à abroger, qu’il est temps de donner à 
la Cochinchine une codiíìcation nouvelle, plus coníorme 
à nos mceurs. Et pourtant depuis l’arrêt du 18 octobre 
1891 (Penant 1895), jusqu’à ces dernières années (vers 
Ị 9 20) les íemmes mariées annamites ne cessaiẹnt pas de 
plaider avec acharnement la cause de leurs biens propres. 
On trouve de nombreux arrêts ( 4 ) de cours d’appel tâchant 
de maintenir les plaideurs dans les limites de la loi mand- 
choue, promulguée par Gia Long avec quelques correc- 


(2) Luro, Leọon IX, p. 169. Silvestre : Considérations : Les acquêts 
du chef de la femme lui restent propres. Penant 1898, p. i 3 i. 

(2) Perrot : La société annamite, p. 28. 

( 3 ) Lasserre : Projet de code civil, Livre I, titre X. 

( 4 ) La yieille loi annamite à trayers la jurispr. Pen. 1922, p. 29 et 


33 . 
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tions. Que signilìait cette résistance des plaideurs ? C’est 
que la jurisprudence, surtout en Cochinchine, était con- 
trairc à 1 ’organisation de la íamille annamite. On peut 
cependant déíendre cette jurisprudence en disant que les 
magistrats íranẹais à cause de leur íormation judiciaire 
n’ont voulu qu’appliquer le dernier code promulgué, cro- 
yant respecter ainsi les us et coutumes annaraites que la 
France a garantis par les traités. Et pourtant depuis la tra- 
duction du code des Lê en 1908, malgré la tentative infruc- 
tueuse de deux arrêts des 28 avril eỉ 3 o sẹpt. 1910 (Penant 
1912), aceordant des biens propres aux íemmes mariées, 
la jurisprudence continue à ne pas leur reconnaỉtre le 
droit d’avoir des biens propres. Ce fait est d’autant plus 
extraordinaire que la jurisprudence a admis lea droits des 
concubines (ì), femmes de second rang, de posséder des 
biens, malgré le discrédit que les moeurs annamites ont 
jeté sur la condition de ces íemmes et de íormer une asso 
ciation de fait avec le mari et d’acquérir la moitié du béné- 
íìce à la condition d’avoir un đomicile séparé. Pour vain- 
cre la résistance de la jurisprudence qui regreltait que le 
code des Lỏ ne fủt plus en vigueur et qu’elle íùt obligée 
d’appliquer le code de Gia Long, il a íallu les critiques 
répétées et acerbes de BriíTaut dont Pimpartialitẻ est hors 
de doute, et qui a eu le courage de íaire amende honorable 
surtout dans ses derniers écrits. Cet auteur a montré l’er- 
reur de cette jurĨ 9 prudence peu coníorme aux coutumes 
encore inspirées par la loi des Lê. A partir de 1 ’arrêt du 
I° r mai 1919 (Penant 1922), la jurisprudence accorde fran- 
chement aux íemmes mariées le droit d’avoir des biens 
propres. II est heureux que la jurisprudence ait fini par 


(1) Barrỉère : la femme en droit, p. 66 et 67. 



reconnaĩtre son erreur, autrement elle aurait abouti à un 
véritable paradoxe ; car après avoir đonné aux íỉlles le 
droit à 1’héritage paternel, òe qui est une interprétation 
exacte de la loi des Lê et de la coutume, (Lê art. 387) elle 
avait tranché la question des propres dans le sens de la loi 
patriarcale de Gia Long, de 1 ’absorbtion des biens de la 
femme dans le patrimoine du mari ; elle avait appliqué 
dès lors en même temps deux lois contradictoires 
l’art. 83 I. G. L. n’accorde les droits successoraux qu’aux 
íìls (1). 

B. — Dorénavant, la jurisprudence est d’accord avec 
les coutumes, c’ẹst-à-dire avec la loi des Lê. Jusqu’ici, 
nous avons supposé que la thèse de l’exclusion de la femme 
mariée des biens de íamille était exacte ; mais si nous 
étudions minutieusement l’art. 76. II. du code de Gia 
Long, nous nous apercevons que la jurisprudence a donné 
à cet article une portée qu’il n’a pas. II dit tout simple- 
ment qu’en cas de remariage de la veuve, les biens et 
valeurs de 1’époux, ainsi que les parures qu’elle a reẹues 
comme présents de noce devront également íaire retour à 
la famille de 1 ’époux. Donc, cet article n’a pas décidé 
quant aux bien9 de íamille de la veuve; il est clair qu’elle 
pourra les emporter, alors que la jurisprudence ne lui don- 
nait que ses hardes et ses bijoux personnels. D’ailleurs les 
biens propres de la íemme mariée sont toujours inscrits au 
registre íoncier sous son nom de jeune íỉlle. Rien n’auto 
rise une autre interprétation de ce silence. Et en 1 ’interpré 
tant ainsỉ nous respectons encore le régime patriarcal du 
code de Gia Long. Les biens đe famille de la íemme gardent 
toujours son origine íamiliale, le clan du mari ne peut 


(1) Voữ commentaires de Philastre, sous l’art. 83 . 
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pas s’enrichir aux dépens du clan de la femme. Les dots 
données à la femme mariée sont des avances d’hoirie, des 
donations révocables pai' sa íamille. II y a cependant une 
limite à cette íaculté de révocation ; dès que le ménage a des 
eníants, les biens de íamille perdent leur oiigine íamiliale 
en íaveur de tous les eníants de la íemme. Mais l’hypo- 
thèse de l’art 76, II de G. L. est le cas de remariage de la 
veuve ; il est dit seulement que les biens de la íamille du 
mari íont retour à la íamille de ce dernier. 

Nous sommes donc autorisés à soutenir que rnẻme sous 
lẹ régime de la loi Gia Long, la íemme mariée peut possẻ 
der des biens propres. 

c. — Dans le code des Lẻ, les hypothèses sont compli- 
quées, mais plus nettes. L’art. 375 Lê dit qu’en cas de décès 
de la femme ses biens propres sont divisés en trois portions. 
II s’agit ici du cas de prédécès de la íemme qui laisse des 
eníants nés de l’union au mari survivant; tous ses biens 
sont conservés en nue'piopriété au proílt de ses eníants. 
(Conséquence de l’art 3.73 Lê), mais le mari survivant aura 
l’usufruit jusqu’à la fìn de sa vie. Au cas où les eníants 
meurent, ses biens reviendront au mari survivant pour être 
partagés de nouveau. La règle du partage sera que les biens 
de la íerame dẻcédée ser*^ partagés en tiois portions en 
présence de la parentẻ (collateraux). Deux portions seront 
attribuées au mari en usuíruit jusqu’à la íìn de ses jours, 
une portion sera donnẻe à la parenté en pleine propriétẻ. 
Mais en présence de la mère et. du père de la íemme 
prédécédée, ces biens sont divisés en deux portions, dont 
l’une appartiendra aux père et mère ẹn pleine propriété et 
1 ’autre au mari en usuíruit. Après la mort du mari, sa 
portion reviendra aux parents de la íemme. Ils auront donc 
la totalité de 1 ’héritage de leur íìlle déíunte. En cas de pré- 
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décès du mari, sa femme survivante doit obéir à ces mêmes 
règles đans le partage, son droit đ’usufruit dure jusqiu’à sa 
mort, sauf ,en cas de remariage. Ainsi le parallelisme daọs 
les règles du partage montre 1’égalité des deux époux quant 
à leurs propres. En d’autres termes, les biens personnels 
des époux gardent leur origine íamiliale. La règle paterna 
paternis, maternn maternis s’appliquẹ quand il n’y a pas 
d’enfants. 

Les biens retourneront en totalité aux parents ou à la 
parenté. S’il y a des eníants la nue-propriété leur sera 
réservée, l’usufruit appartiendra toujours au survivant. En 
cas de décès des eníants, les biens reprendront leur carac- 
tère primitií. En ce qui concerne les biens personnels des 
époux, reọus par succession et donation il y a donc un 
régime de séparation complète. L’administration et la dis- 
position des biens personnels de la femme sont laissées à son 
entière liberté, la jouissance mồme de ses meubles person- 
nels lui est laissée par la coutume (ì). II arrivait quelqueíois 
que, pour 1’aliénation des propres du mari, les tiers acqué- 
reurs, ne connaissant pas la nature exacte des biens inscrits 
au nom du mari, exigeaient pour plus de sứreté, le concours 
de la íemme dans 1 ’acte. C’est que 1 ’inscription des maria- 
ges ne se íaisait pas d’une íaẹon certaine. Le code du Ton 
kin, plus complet que le đécret de i 883 , pour mettre fìn 
à 1’incertitude dẹ la juri&prudeaice, a décidé que les époux 
peuvení avoir des apports mobiliers et immobiliers (art. 106) 
mais que les appo^ts font partie de la communauté pen- 
dant la durée du mariage, et que les immeubles de l’ap 
port de 1’épouse ne sauraient. être aliénés sans le consente- 
ment de cette dexmière (art. 109 c. T.)- La íemme a le droit 


( 1 ) Schreiner, tome III. Inst. annamileg, page S07. 



— 55 


de déíendre ses apports et les biens de son industrie per- 
sonnelle contre ]a dissipation du mari en demandant au 
tribunal la libre disposition de ces biens (art. no)., Après 
le décès de 1 ’épouse, le mari sera par contre, le propriẻ- 
taire de tous les biens communs, y compris les apporls de 
1’épouse. C’est là un régime intermédiaire entre la loi de 
Gia Long et celle des Lố. La nature des biens propres de 
la íemme ne sera nette qn’à son veuvage, car elle pourra 
les vendre en toute indẻpendance (art. 347 et 359). 

Mais ce régime est 'loin de la communauté íamiliale 
de l’art. 82 de Gia Long. A notre avis, il serait nẻcessaire 
pour suivre la marche de 1 ’évolution de nos mceurs de 
s’inspirẹr đavantage des lois des Lê, qui ont donnẻ à la 
mère de íamille une véritable égalité avec son époux. 

Section II 

LE RỂG1ME MATR1MONIAL 

Plan : A. Jurisprudence. 

B. Auteurs et coutumes. 
c. Lois des Lê. 

D. Code du Tonkin. 

A. — Ici, comme à propos des biens propres de la 
mèrẹ, la jurisprudence cherche à maintenir les plaiđeurs 
dans les limites de la loi Gia Long. Depuis le décrel de 
i883, qui a omis cette question, elle ne veut pas reconnaỉ- 
tre l’existence de la communauté conịugale en droit anna- 
mite. Elle a adopté la thèse du patrimoine ( 1 ) íamilial uni 
que, dont le mari est seigneur et maỉtre, la íemme et les 
enỉants ne pouvant rien posséder (art. 82 , 83 G. L.). 

(x) Voir Commentaires de Philaslre *ous l’art. 76 G. L. ; voìr 
appendice II. 
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II n’y auraìt donc pas de communauté possible entre 
les époux. Briííault, en étudiant le régime des biens de la 
íamille annamite, selon la jurisprudence et le code de 
Gia Long, a prétenđu que le père de íamille est seule 
ment radministrateur (ì) de cettẹ co-propriété collective, 
le piésident de 1 ’assemblée de íamille, et que tout le 
monde a les mêraes droits sur la masse commune. Rien 
n’autorise cette interprétation de la jurispruđence ( 2 ) qui 
don ne toujours aux pères de íamille une autorité suprême 
sur la massc commune. 

Nous n’avons pas à choisir entre ces deux thèses, puis-- 
que nous rejetons le régime de communauté íamiliale. 
La communauté conjugale a existé depuis longtemps en 
pays đ’Annam. La seule ỉndivision ỉamiliale est la part du 
culte. La propriété individuelle, telle que la conẹoit le 
droit mođerne d’Occident est très nette dans les lois des 
Lê avec la prescription acquisitive (art_. 386 Lê) et la pres- 
cription libẻratoire des obligations (art. 587 Lê). Au milieu 
de oe régime de propriété individuelle, la communauté 
conjugale doit être possible. Certains arrêts de jurispru- 
dence (3) ont aííỉrmé que la communauté conjugale est 
une réminiscence innopportune du droit privé de .l’occi- 
dent. Mais cette jurisprudence a oublié qu’antérieurement 
au décret dẹ i883, il y en avait une autre (4), élabồrée par 
Lasserre, et plus coníorme aux coutumes et au code des Lê. 

(1) Briơault : Les biens cultuels, p. 6-7. 

(2) c. s. 19, I, 1892, J. J. 93, etc... 

( 3 ) c. s. 19, I, i 8 g 3 , Penant. — II, Oct. 1894. Pen. 1896. 

( 4 ) c. s., 18 đécembre 1878, Lasserre, p. 7 ; 25 mai 1882, iđ., 
p. III ; 2 aoủt i 883 , id., p. 186; 9 aoùt i 883 , id., p. 191; 6 sept. 
i 883 , id., p. 199; 3 janv. 1884, iđ., p. 269. 
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La dernière jurisprudence reconnaissait la commu- 
nauté conjugale avec presque tous les caractères du rẻgime 
des Lề. Elle était mieux inspirée et avait plus de chances 
d’être coníorme aux mceurs annamites. 

B. — Schreiner (ì) a dit que la sociétẻ conjugale dans 
la Basse-Cochinchine est une communautẻ des biens, doni 
le maii a la gérance mais où les femmes viennent parti 
ciper à tous les actes du mari, Ce dernier ne sauiait acquẻ 
rir ou aliéner sans le consentement de sa femme. Las- 
serre ( 2 ) a affirmẻ que la coutume juriđique de la com- 
munautẻ conjugale existait, mais que le mari était loin 
d’en êtie seigneur et maĩtre. Tous leắ actes d'emprunt, 
d’acquisition et d’aliénation étaient íaits par les deux 
époux. La communauté semblait se continuer avec le sur- 
vivant d’en tre eux. Elle est un régime d’ẻtroite collabo 
ìation. La íemme participant à tous les actes du mari, ne 
peut plus renier les engagements de ce dernier. Les droits 
des tiers sont ainsi sauvegardés. Et les engagements de 
chaque époux sans le concours de l'autre sont réputés des 
engagements personnels. L’administration de la commu 
nauté et des biens de la íemme est attribuée au mari, tant 
que la terame ne s’y oppose pas. II y a donc une autorisa- 
tion tacite de la íemme. 

Si toute décision sur les biens communs doit être 
prise par 1’accord des deux époux, il n’y a pas propremenl 
d’incapacitẻ de la íemmẹ. 

Cette coutume juridique libẻrale a été toujours appli- 
quẻe en íait malgrẻ les dispositions contraires du code 
de Gia Long. 

(1) Schreiner : Institut, tom. III, p. 3 o 6 - 3 o 7 - 

(a) Laaserre : Projet, p. 234, livre III, titre V. 
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c. — L’origine de cette coutume se trouvẹ dans le 
code des Lê, sur lequel Briííaut (ì) s’est appuyé pour sou- 
tenir l’existence de la communauté conjugale et de l’éga- 
lité dẹs époux. 

Les quatorze lois additionnelles sur la propriété pri- 
vée (art. 373 à 387 Lê), ont été promulguées en i 44 g, puis 
modiíìées sous les périodes de Quang Thuan et de Hong 
Duc, du même empereur Lê Thanh Ton (i46o-i4g7). Mais 
on n’a conservé de ce vieux code, que des íragments. 
L’article 373 du code des Lê de 1777 est la reproduction 
abrégée de la loi de Quanh Thuan, de i 464 , dont la par- 
tie non reproduite concerne le pártage des objets mobi- 
liers. Dans cette dernière loi, le législateur fait la distinc- 
tion entre les meubles et les immeubles. II y a d’abord les 
meubles : articles đ’or et d’argent, soieries, grains, usten- 
siles, etc... Puis viennent les maisons d’habjtation, qui 
sont distinguées des terres et des rizières. 

II résulte des articles 373 et 374 Lê que la commu- 
nauté légale annamite est une. communauté d’activité. Les 
biens communs sont partagés également entre les deux 
époux. Qu’il s’agĨ 8 se du prédécès du mari ou de la íemme, 
ce sont Ies mêmes règles qui s’appliquent. On peut con- 
clure de ce partage égal des biens et de ce parrallélisme 
que les époux ont les mêmes pouvoirs sur les biens com- 
muns. 

En d’autres termes, c’est un régime de séparation des 
biens propres et d’égalité sur les acquêts de commu- 
nauté (2). 

(1) Briữaut : Droit civil, p. 225 - 23 i. 

(2) Tavemier : La Famille, p. 25 . — Maltre : Critique du lÌTre 
de M. Briổaut, B. E. F. E. 0 ., 1908, p. 245. — Voữ appendice II. 



Elle comprend activement les immeubles et les meu- 
bles acquis depuis le mariage. Les meubles des époux sont 
ìéputés communs, à moins que 1 ’époux propriétaire ait 
justifìé de la provenance de son meuble particulier. Les 
dettes des époux, durant les mariages, sont des dettes 
communes : loi de 1 464 . 

L’aliénation et radministration des biens communs 
doit être íaite d’un commun accord. Mais en pratique, l'ad- 
ministiation des biens communs et des biens propres de 
la íemme est laissée tiaditionnellement au mari. II y a là 
un mandat tacitement révocable. La íemnie peut ađminis- 
trer cependant elle-même ses biens pi’opres et mème les 
biens communs. 

En règle générale, la communauté est dissoute par 
la mort d’un des époux, arL 374 Lê; le survivant doit 
íaire lui-même les opérations de partage, à moins qu’il y 
ait un testament. 

Si l’article 373 Lê parle de deux communautés 8UC- 
cessives, il envisage le cas d’un niari dẻcẻdé en laissant 
des eníants du premier lit et la deuxième ẻpouse survi- 
vante sans postérité. Dès la mort de la première épouse, 
la premièie communauté était déjà dissoute, ses biens 
propres et sa moitié de la communautẻ étaient conservẻs 
en nue propriété à ses eníants, le père survivant en avait 
l’usufruit ju®qu’à la mort. En se remariant, ce dernier ne 
pourra mélanger les biens de la déíunte avec ses biens 
propres. Apparemment, il était à la tête de Ja première 
communauté en entier, C’est pourquoi Lasserre a dit par 
erreur que la comumnauté semble survivre après la mort 
d’un des époux. Seule la íemme survịvanle perd son usu- 
íruit (art, 373, 374 Lê), 
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Pour payer les dettes de la communautẻ (ì) on 
emploie d’abord les mẹubles, ensuite on partage le res- 
tant des dettes en deux parts : l’une seia laissée au compte 
des biens communs du mari, 1’autre au compte de ceux de 
la íemme. Si les biens communs ne sont pas suííỉsants, les 
dettes seront acquittées sur les biens propres des époux. 
Les dettes personnẹlles (2) des époux sont payées sur leurs 
biens propres puis sur ],es biens communs. Lorsque tous 
les biens ont été épuisés 1’abanđon de la succession aux 
créanciers est possible pour les père et mère ou la parenté 
du déíunt, et non pour les enfants. 

Mais supposons que, les dettes payées et les dépenses 
de íunérailles íaites, il reste encore des meubles, ils seront 
divisés entre la íemme et le mari. Quant aux maisons 
d’habitation, une part sera attribuée à la íemme survivante 
pour sa retraite, et 1’autre au mari déíunt pour son culte. 
Ainsi, 1 ’étude des lois des Lê et des coutumes nous montre 
que la thèse de Briííaut ( 3 ) est exacte, sauf en ce qui con- 
cerne l’art. 76, 96 et 82 G. L., qu’il cite à l’appui de son 
affirmation. 

D. — Le code du Tonkin prévoit un régime de com- 
munauté complète de tous les biens, apports des époux, et 
biens communs, qui appartiennent indivisément au ména- 
ge (art. 106, 107 c. T.). Le mari administre la commu- 
nautẻ. L’épouse pour radministrer, doit avoir qualité pour 
représenter l’union conjugale (art. 108). L’aliénation des 
biens communs se fait d’une íaẹon conjointe ou avec le 
consentement tacite ou exprès de l’un et de 1 ’autre. Le 


(1) Loi i464, code des Lê, p. 387-391. 

( 2 ) c. s., 3 janv. 1884 , Lasserre, 25g. 

(3) Briííaut : Droil ciyil p. 325-328. — Sicé : Le mariage, p. i3o 
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mari peut dispoaer seul des biens communs dans rintérêt 
du ménage. Art. 109. Passivement, la communauté com- 
prend toutes les dettes des époux. (art. m). Elle sera pro- 
longée après le décès du mari en íaveur de la veuve non 
remariée, qui en aura l’usufruit. En cas de prédécès de la 
íemme, le mari sera seul propriétaire de toute la commu- 
nauté, y compris les apports de 1 ’épouse. L’épouse divor- 
cée reprendra ses apports et aura la moilié (1) des biens 
communs, si elle n’a pas d’enfants. En présence des en- 
ỉants elle n’aura qu’une portion des biens communs, pro- 
duite par son activité et reprendra ses hardes et bijoux 
personnels. Cette portion est réduite de moitié en cas 
d’adultèr,e de la íemme. 

La communauté du codẹ du Tonkin est un régime 
intermédiaire entre la communauté íamiliale des lois de 
Gia Long et la communauté conjugale des Lê. 

Si elle garantit des droits importants à la íemme, elle 
ne protège pas assez ceux des eníants en face de leur père 
survivant. 

En résumé, dans la loi des Lê, la mère a les mêmes 
droits aux biens que le père. 

Section III 

TESTAMENTS ET PARTAGES DES PẼRE ET MẼRE 

Plan : A. La loi de Gia Long 
B. La loi des Lê. 

A. — II s’agit moins ici d’étudier ces deux institu- 
tions, que d’examiner 1’ẻgalité des parents, quant à leur 


(1) c. s., ị6 oct. 1879, Lasserre, 7. 



droit de tester et de partager leurs biens entre leurs des- 
cendants. Dans le régime patriarcal du code de Gia Long, 
lẹ père de íamille seul devait avoir le droit de tester, bien 
que le régime des biens íút un régime communautaire, né 
du travail de toute la íamilLe. La mère de ỉamille ne peut 
qu’approuver sa décision en signant le testament, sanB 
avoir le droit de révoquer sa signature, durant la vie du 
père (ì). Le code de Gia Long dans son article 83 dit que 
les parents de rang prééminent, s’ils partagent les biens de 
íamille entre les parents de rang iníérieur, doivent partager 
avec équité. Cette disposition, comme l’ont soutenu Schrei- 
ner (2), Silvestre et Philastre, s’applique seulement aux pa- 
rents prééminents, car le commentaire oíũciel de 1 ’art. 83 
désigne commẹ parents prééminents: les oncl.es, írères aỉnéâ 
ou cadets du père ou írères aĩnés et non les parents. L’erreur 
de Lasserre, qui croit que cet article doit être étendu aux 
père et mère, provient de la coutume, suivant laquelle les 
parents sont obligés de partager avec équité. Cettẹ cou- 
tume a pour base la loi des Lê, que nous examinerons 
plus loin. Quoiqu’il en soit, d’après la loi de Gia Long, la 
liberté de tester du père est absolue. II a le droit d’exhéré- 
der l’un des eníants à la íaẹon des patriarches, c’est-à-dire 
en assemblée de íamille. 

Ce n’ẹst qu’en cas de succession ab intestat que le par- 
tage doit se íaire avec égalité entre tous les eníants,. art. 
83 , décret I. G. L. 


(1) Briííaut : Biens cultuela, p. 7, 16, 17, art. 108 c. o. G. L. 

(2) Schreiner : Institutions, tome III, p 297. — Silvestre : Con- 
sidérations, Pen. 1898, p. 98. — Lasserre : Projet, tome II, livre III. 
— Philastre : Commentaires 8 OU 8 I’art. 83, 
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B. — La íamille annamite a ẻvolué de la íamille pa- 
triarcale à la íamille paternelle déjà altérée. Dans chaque 
ménage les parents ont le droit de tester. Dès 1’année 
i46i (art. 2, Loi Quang Thuan) (ì) les enfants ne pou- 
vaient 1'éclamer d’une íaẹon inconsidérée contre les dispo- 
sitions testamentaires des parents. Ils avaient la liberté de 
íaire un autre partage à l’amiable entre eux, s’il y avait 
trop d’inégalité entre les parts. La loi de 1 464 , organisait 
le pouvoir des parents de déshériter les eníants. En 1471, 
une série de lois déíìnissait 1’égalité de droits des eníants, 
à déíaut de testament (art. 84 , 85 , 91). II est encore permĨ3 
aux enỉants de réclamer leur part, si le partage n’à pas 
été fait d’une faọon équitable. Ces lois ont voulu abolir la 
puissance palriarcale de codes antérieurs. Si les parents 
voulaient désavantager un ẹníant, il leur íaudrait établir 
un acte de donation au nom de l’enfant désigné. La libertẻ 
de tester des parents était donc relative. Ces coutumes ont 
évolué vers une liberté dẹs parents de plus en plus grande. 
Actuellement, les parents peuvent tester conjointement, et 
ils déclarent toujours dans leur testament avoir partagé 
avec équité, comme le disent les lois des Lê. 

D’autre part, selon 1 ’égalité des droits des époux dans 
la communauté conjugale, la mère a la liherté de tester 
seirie, de disposer de ses biens personnels et de sa moitié 
de communauté, puisque les art. 373 et 374 Lê ont envi- 
sagé le cas d’une íemme décédée sans laisser de testament 
au mari survivant. L’art. 387 du code des Lê de 1777 
reproduisant la loi de i46i, insiste sur le partage ab 
intestat. S’il y a un testament, on doit s’y coníormer. Ces 
art. 387 et suiv. Lê nẹ parlent plus des droits des eníants, 


(1) c. de* LỀ, p. 28 í. 
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d’attaquer les dispositions testamentaires de parents. de- 
pendant, le partage doit se íaire encor,e d’une íaọon équi- 
table, sous le contrôle du Truông Toc ( 38 g Lê). A 1 ’heure 
actuelle, les parents ont la íaculté de choisir entre plusieurs 
ỉormes de testaments : publịc (ì), privé ou même ologra- 
phe, comme Lon signalé Luro et Schreiner (2). 

Le testament public était le plus usité ( 3 ) ; ordinaire- 
ment, les parents, vers la íỉn de leur vie, réunissaient leurs 
eníants et parents, et partageaient leur íortune sous la íorme 
d’un testament. Ils conservaient pour chacun d’eux une 
part de 1’héritage comme unẹ íuture part de culte, sang 
parler de la part du culte ancestral. 

Dana le code du Tonkin, le testament olographe et 
lẹ testament public sont admis, art. 322 et 327, ainsi que 
le testament conjoint des père et mère (art. 321). Mais il 
est intendit à la mère de révoquer le testament conjoint, 
durant la vie du père (art. 33 1). Donc, le père seul a la 
liberté de tester (art. 33 o). 

Nous croyons, dès lors, qu’il íaudrait donner la même 
liberté de tester au père et à la mère, comme dans le 
codẹ des Lê. 


(1) Lasserre : Projet, p. 320 . 

(2) Luro : Cours d’administration, p. 726-727. — Schreiner : 
Instìtution, tome III, p. 3 o 3 . 

( 3 ) Code des Lê, p. 3 i 4 à 3 i 6 . Traduction par Deloustal d’nn tea- 
tament fait en 1839. 



Section IV 


DROITS DES MẼRES ou DES FILLES 
A ƯHẼRITAGE PATERNEL 

Plan : A. Jurisprudence. 

B. Code des Lê et coutumes. 

A. — II nous reste encore ce point important que nous 
devons exposer pour marquer 1’égalitẻ des fils et des íìlles 
dans la succession paternelle, et la diíĩérence entre le code 
des Lê ẹt celui de Gia Long. Malgré ]’affìrmation catégori- 
que du décret de i 883 , la íìlle par le mariage ne sort pas 
de sa íamille. La jurisprudence (ì) lui a toujours accordé 
des droits égaux à ceux des íìls. Le code de Gia Long 
dans l’art. 83 I, dit que les eníanls mâles (2) seuls héritent 
à égalilé des biens de íamille. A déíaut des íìls, la succes- 
sion va aux íỉlles. (D. II). Dans le décret I de cet article 
il s’agit bien des íìls à l’exclusion des íìlles, car si les 
lìllẹs concouraient avec 'les Ols par portions égales, le 
décret II serait inutile. Les droits d’hériỉage des íìlles sont 
prohlématiques, puisque le code de Gia Long oblige la 
veuve d’instituer une postérité masculin.e. Quant au décret 
de Thieu Tri, de i 844 , il traite le cas de succession en 
deshérence, où il n’y a ni postérité mâle, ni fdles. II ne 
peut donc pas éclairer la question de droits ‘Uiccessoraux 
des íìlles. 


(1) c. s., a3 juil. 1881. Lasserre, 75. c. s. 20 juil. 1882, id., 121. 
G. s. 10 mai 1883, id. iỴi t 20 avril 1893, Pen., 1893, etc. — Mira- 
ben : Précis de droit annam., p. 85. 

(a) Philastre sous l’art. 83. G L. 



La jurisprudence ne peut s’appuyer sur les textea ci- 
dessus. 

B. — Elle suivait la coutume séculaire, d’après laquelle 
les íỉlles héritai.ent de leurs parents, de la même íaẹon 
que les íìls. Cette coutume de la Cochinchine, décrite par 
Luro (ì) trouve son origine dans l’art. 387 du code des 
Lê (2).. Ce dernier art. est une reproduction de la loi de 
i 46 i, qui prévoit que la succession sera partagée en tre 
írères et sceurs en parties égales. Le code de Gia Long n’est 
donc pas arrivé à changer cette coutume. 

Corame ces lois ne font pas de distinction entre les 
íìlles mariées et non mariées, la mère de íamille hérite de 
ses parents d’origine. La par,enté de sang est aussi íorte 
que le principe de l’agnation. 

Section V 

DE LA PUISSANCE MAR1TALE ET DE LA CAPACITÉ 
DE LA FEMME MARIEE 

Plan : A. Origine de la théorie. 

B. Capacité de la mère. 

A. — Nous avons dit que les parents ont les mêmes 
droits et devoirs selon le code des Lê. II n’est pas inutile 
de rechercher 1’origine de la théorie de la puissance mari 
tale ( 3 ), qui depuis le décret de i 883 , presque tous les 

(1) Cours d’admỉn., p. aoo. 

(aj Deloustal : Com. art. 387, p. 3 o 8 . 

( 3 ) Miraben : Précis de droit, p. 3 a. -r- Sicé : Le mariage, p. i 3 i. 
— Briữaut : Droit civ., p. 63 , 67, 71. 



aul,eurs, guidés par la jui'isprudence, ont soutenue pour le 
droit annamite. Le décret de i 8 S 3 a eu le torl de prendre 
la puissance patnarcale du code de Gia Long pour de la 
puissance marilale (art. 76, 82, 83 G. L.). La puissance 
du chef de íamille s’ẹxerce sur lout le monde, mềme SUI' 
les fils mariés. On ne peul donc pas parler de la puissance 
personnelle du íỉls marié SUI’ sa femme ; les beaux-paients 
ont la possibilité de íaire répudier leur belle-fille pour tout 
manquement enveis eux. La puissance du père sur la mềre 
peut être considérée comme une puissance maritale, mais 
elle ẹst d’une nature spéciale ; pour 1’exercer, il faut ềtre 
chef de lamille, et la mère est 1’égale du père vis-à-vis des 
concubines. 

B. — Dans le code des Lề, la mère n’obcit qu’aux 
grands parents, comme lepère. 11 s’agit ici d’un,e obéis- 
sance morale, puisque le ménage des parents est distinct 
de la grande souche. II n’y a que la puissance íamiliale des 
par,ents sur les eníants, qui, au fur et à mesure de leur 
mariage vont s’établir séparément. II serait plus exact 
de soulenir la capacité de la íemme mariée en droit pro- 
prement annamite. 

La question de savoir si la íemme, sous 1 ’empire du 
droit des Lê, en se mariant devrait suivre la nationalitẻ de 
son mari ne s’est pas posée, car les moeurs d’autrefois ne 
concevaient par le mariage de la íemme annamite avec un 
étranger autre qu’un Chinois. Sui’ ce point, il n’y a aucun 
texte, il semble que la íelmnie annamile mỊariée à un 
Chinois restait annamite, si ellẹ ne quittait pas le pays. 

La íemme mariée annamite ne prend pas le nom de 
son mari ; ses biens personnels sont inscrits en son nom. 

Nous avons dit dans le chapitre II- 3 , que le devoir 
de cohabitation est commun aux époux. Le père n’a pas 



ia liberté de transporter le domicile íamilial loin des tom- 
beaux des ancêtres, sans 1’assentiment de la mère. 
L’abandon de domicile est puni aussi bien quant au 
père que quant à la mère (art. 307 et 320 Lê). 

Du point <ie vue de 1 ’étendue de la capacité de la íemme 
mariée, suivant le régime matrimonial légal, la íemme ma- 
riée a la capacité pour tous les actes extra-judiciaires concer- 
naut ses biens personnels. Pour raliénation de ậes biens, la 
íemme doit quelqueíois demander 1 ’autorr ition de ses 
parents, parce que Siés biens sont dẹs avances d’hoirie (art. 
375 Lê). A présent, il y a unẹ évolution vers la libre dis- 
position des biens par la íemme, comme nous 1 ’avons 
montré dans la section ĩ des biens propres de la mère. 

On comprend d’autant moins l’autorisation maritale, 
que pour aliéner les biens communs, le mari doit avoir 
le consentement de la íemme. 

Les engagements personnels de la íemme seront payés 
sur ses biens propres. 

Le droit de tester de la mèrẹ sans autorisation du père 
pour ses biens propres et sa moitié de communauté résulte 
des art. 373, 374 Lê. 

Le mandat domestique donné à la mère pour les 
besoins du ménage ne soulève aucune difficulté puisqu’il y 
a. un mandat tacite général des époux pour l’administra- 
tion de la communauté. 

Quant aux actes judiciaires, l’art. 307 Lê, donne à la 
femme le droit de porter plainte contre son mari en cas 
de divorce. Des auteurs (1) en relatant le système du cođe 
de Gia Long, ont aííỉrmé que la íemme ne pouvait porter 


(1) Luro : Cours d’admi., leọ. IX. — Schreiner : Instit., t. II. 

p. 164. 



plainte contre son mari. Mais si dans la coutume, souvent 
en cas d’aliénation mentale du père, la mère et les eníants 
portaient plainte contre les tiers acquéreurs, c’est qu’il 
paraissait juste à la mère d’actionner celui qui a voulu 
proíiter de la íaiblesse d’esprit du père que ce dernier. On 
peut đire que le marí n’a pas de puissance sur sa íemme 
et que selon le code dps Lê, cette dernière est capable. 

Lasserre (ì), s’inspirant de Luro, a dit par erreur que 
la íemme mariée annamite ne pouvait, selon les coutumes 
ester en justice sans rautorisation du mari. Le décret de 
i 883 a affirmé que dans toute aííaire concernant la íemme, 
celle-ci est représentée par son mari. La thèse de la puis- 
sance maritale nous semble nouv,elle du poipt de vue de la 
loi des Lê. Quoiqu’il en soit, dans ce décret, le mari a la 
liberté de donner à la íemme le pouvoir d’agir elle-même. 
Depuis 1 ’arrêt c. s. 7 aoũt 1891 J. J. 1891, la jurispru- 
dence a décidé nettemment dans le sens de rincapacité 
de la íemme mariée. Elle a hésité depuis la traduction du 
code les Lê et a tranché dans le sens de 1 ’autorisation 
tacite (2) du mari. Plus tard, elle a permis à la femme de 
s’engager valablement pour elle-même (arrêt du I er décem- 
bre 1916, J.J. 1918). Cette dernière jurisprudence se rap- 
proche ẻnormément de la loi des Lê. Si la íẹmme mariée 
a le droit de s’engager pour elle-même, elle est donc 
capable. 

Le nouveau code du Tonkin, après avoir passé sous 
silence 1’arrêt de 1916, très caractéristique que nous venons 
de citer, pose le principe de 1’incapacité de la femme 
mariée (art. 98-95), mais reílète avec íỉdélité la jurispru- 

(1) Lasserre: Projet du code civ., livre I, t. V in fine. 

(2) Arrêt, 9 janv. 1908. J.J. 1908, 12 arr. 1913, J. J. 1913. 



dence en ce qui concernẹ 1’autorisation tacite du mari à 
la íerame (art. 97, ioi). 

D’autre part, comme le mari ne peut aliéner lẹs biens 
de la communauté de l’art. 106 c. T., que conjointement, 
ou. avec le consentement tacite de la femme, on aboutit 
en íait à 1’égalité des pouvoirs des époux dans le ménage. 

II en résulte que 1’incapacité de la íemme mariée anna- 
mite est limitée mêroe en jurisprudence. Mais selon le 
code des Lê, qui continue d’inspirer la coutume, la íemme 
mariée est capablẹ. 



CHAPITRE IV 


La mère veuve 


Section I 

LA VEUVE NON REMARIẼE 

Plan : A. De la puissance de ]a veuve. 

B. Lois de Gia Long et des Lê. 

A. — Après le décès du père, la mère sera seule à la 
tête de la íamille, si elle continue à honorer la mémoire de 
son mari dẻfunt. Elle le remplacera d’une íaọon com- 
plète (ì) puisqu’elle est son autre moitié. 

Elle devient tutrice légale (2) de tous les eníants 
mineurs et des íìls mariés vivant sous son toit. 

Durant la vie des beaux-parents, elle continue à rem- 
plir ses devoirs de piété íỉliale envers eux, à leur mort elle 
les honorera đ’un dẹuil de 27 mois et vienđra participer à 
leur culte 'đans la grande souche. Une trace de patriarcat 
antérieur se trouve dans 1’obligation de la mère de porter 
le deuil du père pendant 27 mois, alors que ce dernier 

(1) Ory : La commune, p. 4 a. L’inscription de la mère veuve sous 
le rôle de la population maseuline pour qu’elle réponde des impôts 
payẻs auparavant par le mari. 

(2) c. s., 16 juil. 1886, J. J. 1890, 6 sept. 1894, Pen. 1895, 
Déer. i 883 , t. X. 
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n’a qu’un an de deuil vis-à-vis d’elle. Les questions de 
deuil et de Huong Hoầ sont en pays d’Annam beaucoup 
moins importante qu’on ne le croit. Le bien destiné au 
culte aneestral doit être altribué au íỉls aĩné (art. 388 Lê), 
cependant, c’est la mère veuve qui l’administre et en 
perọoit les revenus. Cette part a étó fixée par un testament 
conjoint des père et mère (art. 38 g Lê) ou par un partage 
fait par la veuve elle-même. 

Le íìls aỉnc ne saurait avoir un droit de jouissance 
sur cette part du vivant de sa mère, sans sa permission. 

La veuve sans postéritc se trouve en présence de ses 
beaux-parents ou de la parenté. II semble qu’elle ne rende 
pas le culte à son mari déíunt, puisqu’elle est son égale. 
Une part des biens du déíunt est donnée à une personne de 
la parenté, d’une génération plus jeune, pour qu’elle célè- 
bre le culte du mari déỉunt (art. 374 Lê). 

En tout cas, la veuve doit garder de la dignité dans sa 
conduite (art. II et 12 Réforme des moeurs 1662). Après 
avoir rempli ses đevoirs de íunérailles, et porté le deuil 
du mari, elle est libre d’agir à sa guise. 

A l’heure actuelle, si le mari déíunt a eu des eníants 
et laisse une íortune quelconque, la veuve continue à reslor 
à la têle de la íamille. Si non, elle retoume avec ses eníantá 
dans sa íamille d’origine. C’est une règle adraise dans 
nos íamilles alors qu’elle est une exception dans le code 
de Gia Long (art. g 4 D. I.). 

B. — D’après ce dernier code, la veuve ne saurait 
être chef de famille ; même si son mari déíunt n’était pas 
sous la puissance de ses parents, elle devrait tomber sous 
la puissanoe de son íìls aĩné, continuateur du père, la loi 
de l’agnalion est toujours respectée. La íemme est dans 
1 ’obligation d’instituer une postérité pour continuer la 
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souche (art. 76 G. L.). La íeinme dépend donc de trois per- 
sonnes, du chef de ỉamille, du mari et de son íils aĩné (1); 
elle est toujours mineure. Et si dans les moeurs annamites 
la mère veuve est un chef de íamille vẻritable, cette cou- 
lume juridique ne peut venir que du code des Lê. Cette 
énergie de la veuve dans la direction de la íamille est le 
résullat, des antiques traditions annamites. La veuve reste- 
rait quelqueíois ROUS la puissance de l’un de ses beaux- 
parent vivant, si son mari ẻtait sous leur puissance. Mais 
ces cas deviennent de plus en plus rares, car on établit à 
part le íỉls aỉné, tout en gardant le petit-ílls aĩné. 

D’après le code des Lề, la veuve va exercer seule 
tous les droits de puissance íamiliale qui appartenaient au 
père de son vivant, sous le contrôlẹ de la mère. Tout 
d’abord, tant que les concubines du déíunt ne se remarient 
pas, elles restcront sous l’autorité et surveillance de 1’épouse 
veuve. Cela aboutit à donner aux concubines une place 
au íoyer. Quant aux eníants, y compris le íìls aỉné, ils 
doivent du respect à la mèr.e veuve. Cette dernière a le 
đroit de contrốle ẹt de surveillance sur les eníants mi- 
neurs. Elle a la jouissance de tous les biens laissẻs par 
son mari (art. 373, 374 Lê) (2). 

Elle a le droit de présider aux mariages des eníants, 
de les émanciper, d’adopter un eníant, mais elle n’est pas 
obligẻe d’instituer une postérité, puisqiue ni l’art. 3 g 8 Lê, 
ni l’art. 374, n’ont reproduit la loi de 25 ® année du Hong 
Duc sur cette institution. 

La veuve a encore pleine liberté de tester ou de dis- 
poser de ses biens propres.et de sa moitié de communauté, 

(1) Art. 96 et 332 . — c. s. I er oct. 1896, Penant 1897. 

(2) Appendice II. 
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ainsi que des produits de son Industrie depuis le veuvage. 
Elle peut partager en pleine propriété les biens propres et 
les biens communs laissés par son mari sans testament 
entre le eníants (art. 373, 374 Lê). En íaisant ainsi, elle 
renonce à son droit d’usufruit sur ces biens.. 

Le droit de reniement des eníants appartient à la 
veuve toute seule. La loi laisse à la veuve àgée la liberté 
d’établir l’acte de reniement. Elle doit se coníormer aux 
règles prescrites par la loi de 1 464 . Les veuves jeunes subi- 
ront le contrồle de 1’oncle paternel, qui établira lui-même 
l’acte de reniement et le fera signer par la veuve. La loi 
ne dit pas ce qu’elle entend par la veuve jeune ou âgée. 

En tout cas, unẹ veuve ayant renoncé au remariage 
aura la liberté de renier ses enỉants en portant une décla- 
ration devant les tribunaux qui l’apprécieront. 

Le code du Tonkin a donné aux veuves les pouvoirs 
de chef de íamille sur les eníants mineurs du père déíunt 
au cas où ce dernier n’était pas sous puissance de son 
vivant (art. 344 c. T.). C’est à partir du veuvage de la 
íemme qu’apparait nettement la distinction entre les biens 
propres et les biens communs des époux. La veuve a fe droit 
de disposer de ses immeubles (art. 36 1). Elle peut égale- 
ment disposer des immeubles et meubles acquis depuis son 
veuvage grâce à son activité. Elle n’a que le droit de la 
jouissance sur les biens propres du mari et les immeubles 
communs, qu’elle ne peut aliẻner sans le concours d,e tous 
les fĩls majeurs (art. 347). 

La situation de la mère veuve sous le régime des codes 
des Lê et du Tonkìn est celle đ’une personne pleinement 
capable, d’un chef de íamille avec toutes ses prẻrogatives. 



Section II 

USUFRUir DE LA VEUVE 

Plan : A. Lois de Gia Long et des Lê. 

B. Origine, nature et eííets. 

c. Code de Tonkin. 

A. — Tout le monde est d’accord pour dire que l’usu- 
íruit légal de la veuve existe en droit annamite, et la juris- 
prudence n’a jamais hésitẻ de 1 ’approuver (ì). Cependant, 
nous íaisons remarquer qu’en cherchant dans le code de 
Gia Long, nous n’avons trouvé aucune disposition, si laco- 
nique fút-elle, à propos de l’usufruit de la veuve. Dans 
l’art 82 G. L., il est dit que du vivant de 1 ’aỉeul, aieule, 
père ou mère, il y a interdiction aux eníants et petits- 
eníants de íaire un rôle de íamille particulier, et de parta- 
ger les biens. Cet article signiíỉe aussi que du vivant des 
père et mère, les enfants ne peuvent posséder des biens 
personnels (art. 82 c. 0 . G. I.). Quant à 1 ’article 76, II, 
G. L., il oblige la veuve d’instituer une postérité et si 
elle se remarie, les biens du déíunt devront faire retour 
à la íamille du mari. Cet articĩe non plus ne s’applique 
pas à 1’usuỉruit légal de la veuve, car il peut signiber que 
1’institué de postérité hérite des biens de la communautẻ 
íamiliale. Donc, sur le terrain juridique, ces articles ne 
prévoient pas l’usufruit légal de la veuve. 

L’usufruit est un đémembrement de la propriétẻ en 
nue propriẻtẻ et en đroit de jouissance (art. 578 c. Civil 
írs). Les art. 82 et 76 II G. L., nous montrent qu’il n’y a 


(1) c. s. ao nov. 1880. Lasserre, p. 57, 37 aoùt 1881, Lasserre, 97, 
4 déc. 1882, id. 143, i 4 déc. i 88 a, id. i 4 i, etc. 
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pas de démembrement du droit de propriété ; au con- 
traire, la propriété reste pleine et entière à la íamille du 
mari. En pratique, il pourra y avoir un droit de jouissance 
de la veuve, le droit patriarcal de Gia Long ne peut conce- 
voir ni l’idée de la veuve, cheí de íamille, ni la notion 
d’usufruit légal de la veuve. 

Dans nos moeurs, l’existence de l’usufruit légal de la 
veuve n’est pas contestée. Si nous ẹxaminons ]es articles 
373, 374, 375 Lê, la notion d’usufruit est nette. On đit « la 
íerame veuve pourra jouừ du bien donné sa vie durant », 
mais ne peut en « íaire un bien particulier » ou « en cas 
de remariage cette part doit revenir à 1 ’eníant ou aux 
parents du mari » (art. 373). La nue propriété de la part 
donnée appartient aux enfants et la veuve n’a que le droit 
d’en jouir durant sa vie. 

Encore une fois, c’est bien là une coutume juridique 
régie par la loi des Lê. L’art. 374 Lê vise le cas d’une veuve 
sans eníants, le mari déíunt n’ayant pas fait de testament. 
En présence des parents du déíunt, qui auront la totalité 
des biens de ce dernier, la veuve gardera l’usufruit des 
2/3 de la moitié des biens communs du mari. En présence 
de la parenté la veuve aura en plus de ces 2/3, la moitié 
des biens propres du mari en usuíruit. 

L’art. 375 Lê s’applique au fcas de la veuve dont les 
eníants issus de leur union sont décẻdés pendant son 
veuvage. Les đroits d’usufruit de la veuve sont augmen- 
tés par la naissance des eníants. Elle a en usuíruit une 
part des biens propres du mari en présence des parents et 
2/3 en présence de la parenté. L’art. 375 Lê n’a pas traité 
de la situation des biens communs. II nous semblent qu’on 
doit appliquer I’art. 374 Lê. La veuve aura encore 2/3 
de la moitié des communs du mari. De ces articles, il 



résulte que la veuve a la pleine propriété de ses biens 
propres et de sa moitié đe communauté et que les eníants 
n’ont pas le droit de íorcer la veuve de partager Les biens 
laissés par le défunt entre eux. Bien que les eníants aienl 
la nue propriété de ces biens, ỉls ne peuvent les vendre 
(art. 377 Lê). 

Nous traiterons le cas d’usufruit légal de la deuxiènie 
épouse sunvivante de l’art. 373 Lê dans la section suivante. 

B. — La jurispruđence (1), ne pouvant trouver d’ap- 
puis dans le code de Gia Long, a cherché pour se justifier, 
à expliquer la naturẹ de l’usufruit légal. Elle dit qu’il résulte 
de l’absorption des biens de la femme mariée par le patri- 
moine du mari. Si on adoptait ce système, on devrait 
reíuser l’usufruit légal à la veuve qui n’avait rien apporté, 
ou dont les biens restaient personnels. Or, les art. 373, 374, 
375 Lê, ont montré le contraire. 

Une autre explication proposée consiste à dire que 
l’usufruit légal de la veuve est le prix de sa Bdélité à la 
mémoire de son mari déíunt, qu’il découle de la continua- 
tion de la personne du mari par la íemme veuve. Elle est 
très près de la réalité, puisque d’après les art. 373 et suiv. 
Lê, la veuve remariée doit rendre les biens dont elle a 
l’usufruit. A 1 ’opposé, l’usufruit légal du mari, ne se perd 
pas par le remariagẹ. L’usufruit légal de l’un des époux 
sur les biens laissés par 1 ’autre s’explique par la continua- 
tion du déíunt par le survivant. II est le vestige du régime 
patriarcal antérieur, où les époux avaient le droit de jouis- 
sance sur la massẹ commune íamiliale (art. 82 G. L.). 
Pour être exact, il faut dire que le mari, chef de clan, 
était toujours avantagé, puisqu’il gardait la masse com- 


(1) Barrière : La femme en droit annamite, p. 72-73 
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mune en se remariant. C’est pourquoi l’usufruit légal du 
mari survivant, d’après les lois des Lê, ne se perd pas 
par son rẹmariage. Du point de vue sociologique, Le code 
Gia Long, bien que récent, est antérieur à la loi des Lê. 
Etant une copie du code mandchou, ce code continue les 
traditions patriarcales du droit chinois. D’après le code 
des Lê, la íamille paternẹlle annamite est déjà altérée, et 
a évolué vers un régime plus libéral. 

II résulte de ce droit d’usufruit que ni la veuve ni 
les eníants n’ont la lịberté de vendre ces biens sans le con- 
sentement de tous les intéressés. Ces biens sònt inscrits au 
registre íoncier au nom du fils aĩné ẹt non à celui de 
la Veuve. L’aĩné représente tous ses írères et soeurs, c’est 
une présomption d’indivision. Le remariage de la veuve 
est la seule déchéance dans la loi des Lê, mais on peut 
déduire de la nature de l’usufruit que 1’inconduite de la 
veuve constituẹ un autre cas de déchéance. Ce point n’est 
pas nettement prốvu par la loi des Lê. 

c. — Dana le code du Tonkin(art. 346), la veuve a l’u- 
suừuit de tous les biens de la communauté des art. 106-107. 
11 y a donc une prolongation de la communauté íamiliale 
à son proílt. Le partage de biens ne peut être réclamé par 
les eníants, seule la vẹuve à la íaculté de partager avec 
l’aide de son íỉls aĩné majeure (346). La déchéance de 
l’usufruit doit être demandée par les ascendants paternels 
du dẻíunt ou l’assemblée de íamille et prononcée par les 
tribunaux (art. 357). La veuve peut renoncer à son droit 
usíruit (art. 362). Ainsi seules les lois des Lê appliquent 
la règle du démembrement de la propriété en usuíruit et 
nue propriété pour garantir aux parents survivants la 
jouissance de tout le patrimoine íamilial sans anéantir 
complètement les droits éventuels des enfants sur les biens 
des parents prédécédés. 



Section IH 


LA NOUVELLE MẼRE 

Plan : A. Loi de Gia Long 
B. Loi des Lê. 


A. — Tous les auteurs depuis Luro et la jurispru- 
dence ont aííỉrmé que la nouivelle mère, ké mâu ou mère 
du deuxième lit, qu’on ne doit pas coníondre avec la 
mère du second rang, remplace la mère épouse décédéẹ ou 
divorcée, dans tous ses droits et devoirs. Selon le code de 
Gia Long, cette idée est exactẹ. Mais dans les moeurs anna- 
mites elle risque d’être erronée. La Ké mâu ou marâtre, 
n’est pas considérée comme la mère naturelle des eníants 
du premier lit. Si tous les eníants lui témoignent autant 
d’égards qu’au père, elle ne peut prẻtendre à tous les droits 
de la déíuntẹ. En effet, l’art 373 Lê vise le cas d’un mari 
décédé en laissant des eníants de premier lit et la deu- 
xième épouse survivante. 

En pareil cas, la loi de Gia Long permet à la deu- 
xième épouse survivantẹ qui a les atlributs de la mère de 
tous les eníants de paralyser l’action en partage des eníants 
de premier lit. Seul le fils aỉné est considéré comme le con- 
tinuateur du pèrẹ défunt. Le partage des biens ne se fera 
qu’après le deuil de la deuxième épouse survivante. 
Comme elle est souivent beaucoup plus jeune que le père, 
le partage des biens n’aurait pas lieu, à moins que la veuve 
renonce à ses droits de jouissance au proíỉt des enfants 
du premier lit. D’ailleurs, la loi de Gia Long s’ingénie à 
maintenir les biens de íamille presque à l’état d’indivision 



pẹrpétuelle (art. 82 et 76 G. L.) et ne se soucie guère des 
droits des personnes sous puissance íamiliale. 

B. — Dans la loị des Lê, art. 373, la communauté 
conjugale est dissoute dès la mort d’un des époux. 

1) La masse des propres du père déíunt est partagée 
à égalité entre les enỉants du premier lit et la seconde 
épouse survivante, qui n’aura qu’une part d’usufruit. 

2) La première communauté, créée par le premier 
lit est séparée de la deuxième communauté, la deuxième 
épouse survivante ne possède pas les droits de la première 
épouse. La deuxième communauté ne peut s’enricl)ir au\ 
dépens de la première. 

a) La première communauté est divisée en deux parts. 
L’une est attribuéẹ à la première épouse, c’est-à-dire à se6 
eníants en pleine propriété. L’autre laissée au compte du 
mari, sera partagée entre les eníants du premier lit et la 
deuxièmẹ épouse survivante de la même manière que sa 
masse de propres. 

b) Une moitié de la deuxième communauté restera à 
la deuxième épouse sunvivante en pleine propriété. L’au- 
tre moitié sera attribuéẹ au mari déíunt et partagée comme 
sa masse des propr.es. 

Ainsi, grâce à la séparation de deux communautés 
sucoessives et à oe parallelisme, dans le partage, les droits 
des eníants du premier lit sont eíHcacement protégés. 

La deuxième épouse a une part d’usufruit sur les biens 
propres du mari, deux autres sur la moitié du mari dans les 
deux communautés. II ne faut pas oublier qu’elle garde 
sa moitié dẹ la deuxième communauté et ses biens per- 
sonnels en pleine propriété. 

C’est à propos de la Ké mầu que l’art. 376 Lê a orga- 
nisé la tutelle spéciale des mineurs. II est interdit à la 



deuxième veuve de vendre des biens des mineurs vivant 
avec ẹlle. 

II reste une dernière hypothèse courante (ì), 
mais complexe, le cas d’un mari mort, laissant une dẹu- 
xième épouse survivante, avec des enfants des deux lits. 
II résưlte de l’art. 373 Lê qu’il existe alors 5 sortes de 
biens : 

1) Lẹs biens de íamille de la première íemme sont 
laissés en totalité à ses eníants. 

2) Les biens de íamille du mari sont partagés à égalité 
entre tous les eníants des deux lits et la deuxième épouse 
sunvivante. Les eníants du deuxième lit ont une part en 
pleinei propriété, alors que leur mère est obligé de se 
contenter d’une part en usuíruit. 

3 ) La moitié de la première communauté est attribuée 
aux eníants du premier lil en totalité. La moitié du mari 
est partagée comme sa masse des propres. 

4 ) La moitié du mari dans la deuxième communauté 
est divisée comme précédemment. L’autre moitié restera 
à la deuxième épouse en pleine propriété. 

5 ) Les biens de la deuxième épouse lui restent per- 
sonnels. 

Ainsi, si la nouvelle mère exerce quelq|UefoĨ6 la tutelle 
sur les mineurs du premier lit (art. 376), elle n’a cependant 
pas de droits sur les biens personnele et communs de la 
première épouse. 


(1) Deloustal : Code des Lê. p. 289 : Briffaut : Liquidation Pen., 
1922, p. 16; appendioe II. 
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Section V 

DU REMARIAGE DE LA VEUVE 

Nous avons dit que le mariage annamite d’ordre 
rituel dépend toujours d’un chef. Le remariage de la 
veuve doit être présidé par un parent. Les législateuru 
laissẹnt la liberté entière à la veuve et punissent les beaux- 
parents ou ses parents pour l’avoir íorcée à se remarier, si 
celle-ci voulait róellement garder le veuivage (art. 98 G. L.). 
11 en résulte que lẹ remariage (1) de la veuve peut être 
présidé par ses beaux-parents ou ses parents. Dans les lois 
des Lê, la veuve n’est pas enchaỉnée à la íamille du mari; 
après le deuil ellẹ est libre de retourner dans sa íamille 
(art. i 3 Réíorme des moeurs, 1662, p., 1 54; art. 3 i 6 Lê). 
II semble qu’en dehors de ses parents personne n’ait le 
droit de íorcer la veuve à un rẹmariage (art. 3 19 Lê). A 
1’heurẹ actuelle, la veuve est libre d’agir comme elle l’en- 
tend. 

L’effet du rẹmariage est de íaire sortir la iveuve de la 
íamille de son mari, mais elle n’en deviendrait pas com- 
plètement étrangère. C’est l’enfant du deuxième lit qui 
devrait lui rendre son cultẹ, même si elle était une Đlle. 
Cette dernière a le droit de garder la part du culte de sa 
mère, malgré la présence d’un fìls du premier lit (loi de 
i4g4). Cependant, dès la mort du second mari, les biens 
de la mère seront divisés en deux parts, l’une ira à la 
fille du deuxième lit, l’autre au fils du premier lit. Le 
Huong Hoâ sera remis au íìls du premier lit pour son 
culte. 


(1) Appeadic* 13 . 



Selon les lois des Lê, en se remariant, la veuve est 
autorisée à retirer ses propres et la moitié de la com- 
munauté. La seule dẻchéance s’applique à son droit d’usu- 
íruil. D’après le code de Gia Long, elle devrait pouvoir 
emporter ses propres dotaux et rendre les biens du mari et 
les biens communs i\ la íamille du mari (art. 76 II G. L.). 

Le code du Tonkin a institué un régime intermédiaire, 
en ce sens que la veuive qui se remarie perd tous ses droits 
sur les propres du mari, mais con&erve ses biens propres 
et a droit à la moitié de la comxnunauté, s’ils n’y a pas 
d’enfants nés de l’union (ait. 36 o). Les biens acquis per- 
sonnellemenl par la veuve depuis son veuvage lui restent 
propres. 



Conclusions générales 


En étudiant la mère de íamille notre souci était de 
tracer une évolution de nos moeurs, en nous appuyant 
prẹsque uniquement sur le code des Lê, proprement anna 
mite. -- 

Durant la vie du père, la mère est loin d’être exclue 
du culte des ancêtres, elle participe à la vie du ménage 
qu’ils ont íondé ; elle a des droits égaux à ceux de son 
mari. 

La puissance Ịamiliaỉe sur les eníants, vivant sous le 
toit íamilial, est exercée par le père, mais constamment 
la mère la contrôle et 1 ’adoucit. Elle a des biens person- 
nels, donnés par ses parents et la moitiẻ des biens aequis 
par le travail commun. La communauté réglementée par 
les lois des Lê est la base du ménage conjugal dans lequel 
les grands parents n’ont qu’une autorité simplement 
morale. 

De plus, la puissance maritale n’existe pas selon les 
lois des Lê, c’est pourquoi la veuve, seule à la tête de son 
ménage, exerce avec indépendance toutes les prérogatives 
d’un chef de ỉamille. Les seules restrictions consistent dans 
le droit de l’oncle paternel de contresigner l’acte de renie- 
ment de la veuve trop jeune et dans celui de la parenté 
(grands-parents ou collatéraux) de s’opposer à l’aliénation 
des biens de son mari défunt. Ces biens reviennent aux 
eníants en nue propriété, elle en a l’usufruit. Que ce soit 
pour ses biens personnels ou pour son remariage, la veuve 
est libre d’agir à sa guise. 
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Mais la íamille annamite est loin d’être une íamille 
patriarcale (ì), puisqu’en droit annarnite la fille mariée 
nẹ sort pas complètement de sa íamille d’origine,. elle y 
reivient pour concourir à égalité avec ses írères et soeurs 
au partage des biens provenant de 1’héritage paternel ou 
pour y rester avec ses eníants. La pargnté de sang n’est 
pas anéantie par 1’agnation, à l’heure actuelle il y a encore 
une part d’indivision du culte attribuée à un ílls et quel- 
queíois à une íìlỉe aỉnée à déíaut de íìls. 

La íamille annamite n’est pas non plus la íamille 
conjugale de la plupart des nations de 1 ’Europe où les 
eníants, dès leur majorité, acquièrent la pleine disposition 
de leur pẹrsonne fit de leurs biens, où rinitialive person- 
nelle l’emporte sur 1’esprit de tradition qui se trouve dans 
la íamille patriarcale. L’agnation n’ayant plus de sens, le 
régime des biens est le partage accompagné de la liberté 
de tester des parents tempérée par 1’institution des réser- 
ves héréditaires. Mais l’Etat qui, voulant déíendre les 
individus contre lẹs injustices íamiliales, a détruit la 
cohẻsion de la íamille, íaillirait à sa tảche, s’il ne le pro- 
légeait pas maintenant contre le paupérisme. 

La íamille annamite est la đislocation de la grande 
ỉamilỉe patriarcale ; un rẻgime intermédiaire entre cette 
dernière et la íamille conjugale. II y a donc une concilia- 
tion entre 1’esprit de tradition et celui de nouveauté entre 
le régime de 1’inđivision et celui du partage íorcé des biens 
de íamille. 

Si dans la « íamille-souche », de Le Play, la désigna- 
tion de « 1’hérilier associé » découle du choix du père, chez 
lea Annamites, 1 ’héritier cultuel, continuateur de la 


(ì) L« Play : Réỉorme loeỉala, p. a 44 > 
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íamille, est désigné par le princỉpe de primogẻniture mas 
culine; mais il peut être dẻolaré indigne ou inapte par 
les parents. A 1 ’intérieur de la íamille paternelle on Iroưve 
de véritables ménages indépendants, possédant un rẻgime 
de communautẻ conịugale, conọu de telle íaọon que la 
mère a autant de droits et de devoirs que le père. 

Ainsi, pour connaỉtre la íamille annamite sous son 
vrai jour, 1 ’examen des codes des Lê est indispensable, 
cai' la coutume, encore de nos jours, est largement ins- 
pirée d’eux. 
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Appendice i\ 0 I 

TEXTES SUR LA C 0 ND 1 TI 0 N DE LA FEMME MARỈEE 


Art. 3c>7 Lê : 

Code Deloustal, p. 202 

« Les maris qui délaissent 
leur íemme et resteront cinq 
mois sans aller personnelle- 
ment les vodr (auquel caa la 
íemme sera autorisée à iníor- 
mer de sa situation les fonc- 
lionnaires de la localité ainsi 
que les íonctionnaires des 
villages pour en íaire foi; 
s,eront déchus de leurs droits 
sur leur íemme. S’il y a des 
eníants, le délai ci-dessus 
sera porté à un an. Gette loi 
ne sera pas applicable à ceux 
qui seront partis au loin 
pour remplir une mission 
publique. Tout mari qui, 
après avoir répudié sa fem- 
me saisira celui qui 1’aura 
prise comme épouse, aera 
condamné à une peine d’a- 
baissement ». 


Art. 96 : Commentaire 
officiel du code de Gia Long: 

Code Philastre, t. I, p. 5 o 4 

« L’épouse est une égale : 
c’est la personne qui tient 
un rang égal à celui de 
1’époux. La concubine est 
une íemme admise dans la 
maison ; elle ne reẹoit 
qu’aocidentellement la visite 
de 1 ’époux. Entre ce qui est 
noble, et ce qui est vil, il y 
a une diííérence. On ne peut 
y porter la coníusion. Faire 
de ,1’épouse une concubine, 
c’est ravaler ce qui est noble 
à la coindition de ce qui est 
vil ; íaịre d’une concubine 
une épouse, c’est élever ce 
qui est vil à la condition de 
ce qặ^est noble : c’est tou- 
jourã troubler les lìens 
sociaux et détruire les obli- 
gations morales... » 
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Art. 108 c. 0 . Gia Long 

Code Phil., t. I, p. 538 

<1 ...Le devoir pour la 
íemme est de suivre l’époux; 
l’époux peut répudier 1’épou- 
se ; 1’épouse, ne peut d’elle- 
même, se réparer de 1’époux. 
Si elle lui tourne le dos, si 
elle abandonne 1’époux et 
prend ỉa fuite en se sauvant 
hors de chez lui, elle est 
punie de cent coups de 
truomg et il dépend de l’é- 
poux de la marier ou de la 
vendre. 

...L’époux est le régula- 
teur de 1’épouse... n 

Appendice n° 2 

LE TRUÔNG TOC ou CHEF DE LA PARENTÊ 


Art. 33 g Lê : Code Del. 
p. 2 i 5 

« Les personnes nẹ pou- 
vant prétendre, en vertu _de 
la loi de paternité (par voie 
de transmiission paternelle), 
à la direction des íamillẹs 
de leur souche qui revendi- 
queront inconsidérément ce 


Le code de Gia Long ne 
parle pas expressément de ce 
personnage. La désignation 
de 1’hériti'er cultuel se fait 
de cette manière. 

Art. 76 c. 0 . Gia Long : 

Code Phil. t. I, page 368 

(( ...Parmi les eníants de 
droite et de commune li- 



droit, seront punles de 70 
coups de truong et d ’ um 
abaissement de 3 degrés. La 
peine des personnes qui, 
bien que pouvant prétendre, 
en vertu des lois de la pa- 
ternité (par voie de trans- 
mission paternelle) à la di- 
rection des íamilles de leur 
souche, auront, de íeur pro- 
pre autorité, pris ce com- 
mandement, sans en avoir 
sollicité 1’autorisation du 
souverain, sera diminuée 
d’un degré. » 

Art. 389 Lê : 

Code Del. p. 273 
<( Lorqu’un père et une 
mère jugeront opportun, par 
suite de leur grand âge, de 
íaire leur testament, le pa- 
rent ayant rang de chef de 
ỉamille, procèdera au partage 
égal d'es biens existants et 
établira le testament. La 
part du Huong Hoâ sera 
constituée coníormément ã 
la 1'ègle en 1'éservant le ving- 
tième de la totalité des biens. 
Si le père est chef de famill<‘, 
il désignera lui-mềme les 


gnée, parmi les aĩnés et les 
cadets, pour en choisir un 
et rinstituer comme postéri- 
lé, iỉ faut agir selon les rè- 
gles. Avanl tous, c’est 1 ’aĩné 
des íìls de droite lignée ; si 
le íils alné de droite lignée 
est empềohé, alors seule- 
ment, on peut passer au se- 
cond ílls de droite lignée. Si 
répouse est âgée de cinquan- 
te ans et n’a pas de fils, alors 
seulement il est permis d’ins- 
tituer 1’aỉné des fỉls de cnm- 
mune lignée... » 

Art. 76 II, Gia Long : 

Code Phil. t. I, p. 370 

(( La íemme dont 1 ’époux 
est mort, qui n’a pas de fils 
et qui respecle on veuvage 
doit, à la place de son époux 
et assistée des principaux de 
la íamille, choãsir une per- 
sonne dans les conditiom 
vouluea pour servir de pos- 
térité. Si elle se remarie, Les 
biens et les voleurs de l’é- 
pouy v ainsi que les parures 
qu’elle a précédemment re- 
ọues comme prísents de no- 

7 
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portions de terres qu’il dési- ces, devron* également íaire 
re affecter à la part du retour à la íamille de l’é- 
Huong Hoầ. poux, qui en disposera ». 

Lorsqu’un fìls sera chef de íamille, il íera masse des 
terr,es et rizières ayant constitué la part du liuong lloâ du 
père avec les parts de tous les eníants, et, après calcul, réser- 
Yera le vingtième de ces terres pour l’affecter à la part du 
nouveau Huong-lioâ. Lorsque le petit-íìls sera chef de 
íamille, il procédera de la même íaợon. Néanmoiins, si les 
membres de la íamille en grand nombre et les rizières en 
petile quantité, la íamille sera autorisée à disposer de ses 
biens et à íỉxer la part liuong Hoâ comme elle 1’entendra, 
pourvu que tout le monde acquiesce aux dispositions qui 
auront été prises. Chaque íaxnille sera libre d’agir à sa 
guise, à condition qu’aucune contestation ne soit soulevée. » 

Appendige n° 3 

ROLES D 1 NSCRỈPTION DES HAB 1 TANTS 

Art. 284 Lê: Code Del. D. 189 Art. 74 Gia Long : 

« Les íonctionnaires (les Gode Pbil. t. I, p. 36 o 

villages (xâ quan), qui en « Tout chef de commune 
établissant les 1'ôles d.es indi- qui aura caché et laissé des 
vidus (de leur village), au- personnes non inscrites sera 
ront omis rinscription de puni comme suit : s’il s’agit 
íamilles et d’individus sur de personnes ayant une fa- 
ces rôles, seront punis com- mille, des moyens d’existen- 
me suit : pour un individu ce, ou des biens fo,nciers tels 
et plus, d’une peine d’abais- que des rizières, pour une 
sement ; pour 6 individus et personne cachée et non ins- 
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plus, d’une peine de servitu- 
de ; pour i 5 individus et 
plus, de l’exil ; au-delà de 
ao indhidus, la peine sera 
l’exil dans une région éloi- 
gnée... 

Si la íauLe des íonction- 
naires des villages consistent 
en des augmentations ou des 
diminutions (<c’est-à-dire des 
augraentations ou des dimi- 
nutions sur l’ầge des inscrits 
ou 1’étendue de leur terre) 
ou des changements (c’est-à- 
dire s’iỉs sont porté des pré- 
sents comme absents, des 
vivants comme morts, des 
valides comme impotents , 
la peine sera cellè prévue 
pour l’omission d’mscrip 
tion diminuée d’un degré. 

Les quan huyen coupabl°s 
de manque d’attention se 
ront punis d’une peine d a 
baissement et destitués... » 


crite, la peine sera de 60 
coups de truong ; pour clia- 
que fois une personne en 
plus, la peine augmentera 
d’un degré (pour cinq per- 
sonnes, elle sera le maxi- 
mum de la peine du truong) 
— J.es pcines sont graduées 
sui\ant le nombre de per- 
sonnes non inscrites). » 

Article correspondant 
du code des Tsing : 

Code Philastre, l. I, p. 362 
« 'loutes. lcs fois qu’une 
(maison, ce qu’on appelle 
une) íamille restera totale- 
ment non inscrile SUI’ les rô- 
les, si elle a (dẹs riíièi-es, 
d’où naỉt pour eliỉe l’obliga- 
tion d’acquitter) des impôta 
íonciers et des charges per- 
sonnelles à acquitter, le cheí 
de íamille sera puni de cent 
coups de truong... Si une fa- 
mille (déjà constituée) caclie 
et laisse non inscrites des 
personnes déjà aduiltes (âgéea 
de 16 ans et au-dessus) sans 
les porter sur les rôles, ou 
bien augmente ou diminue 
l’âge pour íaire mensongèra- 
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ment passer des personnes 
vieillards ou eníants ou in- 
íìrmes, afin d’éviter les char- 
s BS personnelles, la peine du 
chef de íamille tìera, pour 
une persónne jusqu’à trois, 
de 60 coups de truong... » 

Appendige n° 4 

1 NST 1 TUTỈ 0 N DU HUONG HOA (BIEN CULTUEL 
FAMILIAL) 


Art. 387 Lê, Code Del. p. 272 
(( Lorsqu’un père ou Uine 
mère seront tous les deux 
décédés en laissant des ri- 
zières et des terres pour la 
disposition desqualiles ils 
n’auront pae eu le temps de 
transmettre leura dernièrea 
volontés par un testament, 
et que les írères ẹt les sceurs 
procèderont au partage entre 
eux, ils devront réserver la 
vingtième partie de ces biens 
à la constitution du Huong 
Hoầ destiné à assurer le culte 
de leurs parents. Cette part 
sera attribuée au fils aỉné qui 
en aura l’administration et 
la garde. Ils se partageront 


Art. 87, Décret I Gia Long 

Code Phil., t. I, p. 44 o 

<( Les descendants qui ven- 
dront illicitement lea biens 
laissés par leurs ancềtires 
pour subvenir aux írais des 
sacriíỉces, seront punis, si 
1’étendue de ces biens atteint 
5 o mau, de la servitude mi- 
litaire aux írontières éloi- 
gnées, d’après le décret rela- 
tif à oeux qui vendent privé- 
ment ou oíírent en don à des 
personnes puissantes les ter- 
rains de sépulture de leurs 
ancềtres... Ceux qui ven- 
dront une íerme d’un temple 
dédié à la mémoire dies an- 
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le surplus. Les enfants des 
íemmes đe deuxième rang et 
de rang iníérieur recevront 
une part d’'enfant de íemme 
principale diminuée dans de 
jusies proportions. Lors- 
qu’on se trouvera en prẻsen- 
ce d’instructions íormelles 
des parents ou d’un testa- 
ment, on se coníormera aux 
règles. Ceux qui contrevien- 
diont à ces dispositions per- 
dront leur part d’héritage. » 

Àrt. 388 Lê 
Code Del., p. 373 

« Dans toutes les íamilles, 
aussi bien celles des hauts di- 
gnitaines et des mandarins 
que des simples particuliers, 
on ne devra pas, en oe qui 
ooncerne les íìls et les petits- 
íìls appelẻs à assurer le culte 
des ancêtres, considérer 
l’âge, ni s’attacher à la si- 
tuation, mais obserrer les 
règles imposẻes par la loi 
naturelle. En conséquenoe, 
cette charge devra êlre dévo- 
lue au íỉls aĩné issu de droite 
lignẻe. Si le íìls de droite 


cêtres seront punis de soi- 
xante-đix coups pour une 
íeruie... Les biens destinés 
au culte de la mémoire des 
ancềtres et 1|6S rizières réser- 
vées dans un but de charité 
ou de piété doivent ètre mar- 
quées par une indication gra- 
vée dans la pierre et l’auto- 
rilé próvenue ; ou bien les 
membres de la íamille qui 
íonl la plainte doivent four- 
nir les preuves positives, et 
alors on déíérera à cette 
plainte et on jugẹra eelon 
ce décret... » 

Extrails de jugements 
Code Phil., t. I, pp. 449-450 
VII. La vemte illicite de 
1 ’excédent du terrain de sẻ- 
pulture commun de la fa- 
mille est assimilée au fait des 
descendants qui vendent il- 
licitement les sépultures, 
biens ou pierres íunéraires 
de leurs ancêtres, fait puni 
d’après la valeur du bẻnéíìce 
illicite et d’après la loi ordi- 
naire avec augmentation 
d’un degrẻ (25* année de Gia 
Khanh, province de Quoi 
Chau). 
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lignée est mort, on prendra 
le petit-íỉls aỉné. Dans le cas 
où il n’y aurait pas de petil- 
fils aĩné de droite lignée, on 
se servira d’un íỉls cadet. Si 
1 ’épouse principale n’a pas 
d’enfants, on choisira alors 
un íìls bien doué d’une 
íemme de deuxième rang. Si 
les íìls et petits-íìls de droite 
lignée sont atteints d’infìr- 
mité ou convaincus d’inđi- 
gnité et incapables de renđre 
le culte, on iníormera le 
mandarin de la localilé et on choisira un autre fils ont un 
aulre arrière-petit-íỉls. Les membres de la famille seront 
'admis à dénoncer ceux qui contreviendront à ces disposi- 
tions au Tribunal local qui adressera un rapport sur ce« 
íails au Trône. 

Les coupables seront incriminés pour crime de lè*e 
piété íỉliale et manque de Concorde par infraction et 
inobservation des lois rituelles. » 

Art. 389 Lê déjà cité dans l’appendice n° 2 
Ar. 3 g 3 Lê, Code Del., p. 274 

« Relativement aux lìls aỉnés et petits-íĩls aínés qui 
auront été déjà mis en possession d’une part de Huong Hoâ, 
si ces fils aínés et petits-íìls aỉnẻs par suite de leur pauvreté 
et de rinsuííìsance de leurs ressources, quittaient leur íoyer 
pour aller vivre dans d’autres localités, abandonnant com- 
plètement durant de longues années, la célébration des 


VIII. Le fait d’un surveil- 
lant des tombeaux d’une fa- 
mille qui Yend illicitement 
Ies rizières situées alentour 
des lombeaux et réservées au 
culte des ancêtres, est assi- 
milé au fait des descendants 
qui cèdent illicitement sous 
conditions de rachat les 
biens laissés par leurs ancê- 
tres pour le culte et puni 
d’après cette loi (Dao Quang, 
2“ année, province de Quoi 
Chau). 
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anniversaires íunèbres et des sacriíìces du nouvel an, la 
íamille sera aulorisée à exposer la situation par requête à 
1’autorité et charger provisoirement un membre de la 
íamille du soin de rendrc le culte. Mais lorsque ces íils ou 
petits-ílls aínés revlendront prendre possession de leui’ 
patrimoine, la portion des biens Iluong Iloâ en question 
devra leur ồtre rendue pour qu’ils en aient radministration 
et la garde. Les membres de la íamille ne pourront pas 
s’obstiner à les retenir. » 

Art. 3 q 5 Lê, Code Del., p. 275 

« Pham Giap ayant engendré un fìls aínẻ, Pham At 
et un second Đls Pham Binh et aỵant affeclé 2 mầu de terres 
et de rizières à la constitution d’un huong hoâ dont il a 
transmis radministration à son íìls aĩné Pham At, si 
Pbam At, à un moraent donné, a incorporé ces deux mâu 
dc rừ.ières ÌẰ ses propr.es terres et a opéré le partage de la 
totalité des terres entre ses einíants, ne conservant (de 
1 ’ancien huong hoâ) que 5 sào qu’il a laissés à son íìls 
pour servir de huong hoầ et s’il arrive par la suite que 
les eníants de Pham At n’ont que des íìlles et que le ỉìls 
cadet đe Pham Binh ait des eníants et des p,etits-enfants 
mâles, les 5 sào de rizières représentant la portion actuelle 
du huong hoâ devront être dévolus aux eníants et petits- 
cníants mâles de Pham Binh. ĩls ne pourront pas, sous 
prẻtexte que ,la portion du huong hoâ primitivement 
laissée par le grand-père était de 2 mâu réolamer le surplus 
et. soulever des revenđications. )) 

Aii. 3f)9 Lê, Code Del., p. 276 

(í Les eníanls et pelils-eníanls tombés dans la pauvreté 
et 1’indigence ne pourront pas vendre de leur propre 



autorité les terres et Ies rizière$ constituant la part d’un 
huong hoâ dont ils auront reẹu radministration et ỉa garde. 
Ceux con tre qui il sera porté plainte en iníraction de ces 
dispositions seront poursuivis pour crime de lèse piété 
íìliale. Si c’est un membre de la íamiLle qui a acheté le 
huong hoâ, il perdra 1’argent donné pour 1’achat, si c’est 
une personne étrangère à la famille qui l’a aclieté, le 
racliat sera autorisé sans que cette personne puisse s’y 
opposer. » 

DROITS DES EILLES SUR LE UUONG HOÁ 

Loi de la deuxième année de Quang Thieu (1517) 

Code Del., p. 3 10 

« On coníìera l’administration et la garde des biens 
huong hoầ au íìls aíné et au petit-íỉls aĩné. Lorsqu’il n’y a 
pas de íỉls aíné, on confiera aux íỉls et petits-íìls đes fils 
cadets, d’après leur rang de naissance. Lorsqu’il n’y aura 
ni ílils, ni petits-íìls de íỉls cadets, on les confiera à la íìlle 
aĩnée. II sera permis de prendre le vingtième de la totalité 
des terres et rizières pour constituer la part du Huong 
Hoâ. » 

Art. 3 go Lê, Code Del., p. 274 

« Lorsque dans une íamille il y aura un eníant mâle 
aỉné, on lui attribuera radministration et la garde des 
biens huong hoâ ; Iorsqu’il n’y aura pas đ’enfant mâle 
aỉné, la garde de ces biens sera coníìée à la íìlle aìnée. ĩl 
sera permis de prendre le vingtième de la totalité đes terres 
et rizières pour constituer la part du huong hoầ. » 
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Art. 89 de la loi de la deuxième année de Hong Duc (1471I 
Code Del., p. 3 n 

(( En ce qui concerne rađministration et la garde des 
huong hoầ, lorsqu’il n’y aura pas de íĩls aĩné, on se servira 
de la íìlle aỉnée pour prendre soin des sacriíìces. Après 
qu’elle aura eu la jouissance de ce huong hoâ sa vie 
durant, pour subvenir à son entretien, il reviendra à la 
parenté qui 1’administrera et le gardiera conỉormément à 
la loi.. » 

Art. 3 g 4 Lê, Code Del., p. 275 

« Lorsqu’un père ou une mère auront eu deux eníants 
mâles, un íìls aĩné n’ayant engendré qu’une íìlle et un ílls 
cadet ayant donné naissance à un eníant mâle à qui la 
part du huong hoâ aura été dévolue, si l’enfant màlẹ du 
deuxième fìls ne donne naissance qu’à une íỉlle, le huong 
hoâ en question devra être rendu à la íìlle issue du ũls 
aĩné. » 


Art. 396 Lê, Code Del., p. 276 

« Un aỉeul Trân Giap ayant eu deux eníants, un 
garọon et une íìHe, le íỉls aìné Trân At père d’une íìlle 
Trân thi Dinh et la íỉlle Trân thi Binh ; si par suite de la 
mort prématurée de Trần At pène de Trần thi Dinh et de 
Textrême jeunesse de celle-ci, 1 'aieul Trân Giap laisse par 
testament Tadministration et la garde de la part de terres 
et de rizières aííectées au huong hoâ à sa íille Trân thi 
Binh ; à la mort de cette dernière, les terres et rữières 
constituant le huong hoâ devront être rendues à Trần thi 
Dinh, la íìlle du íìls aìné Trân-At. » 



Appendice N° 5 


C 0 ND 1 TI 0 N DE ƯEPOVSE, DES CONCƯB]\ES 
ET DE LEURS ENFANTS 


Art. 3 o 8 Lê 
Code Del., p. 202 

« Ceux qui de leur concu- 
bine ỉeront une épouse, se- 
rnnt punis d’une peine d’a- 
mende. Ceux qui, aveuglés 
par leur passion, abandonne- 
ront leur épouse seront punis 
d’une peine d’abaissement ». 

Art. 309 Lê 
Code Del., p. 203 
« Toutes les íois qu’un,e 
épouse aura commis une ac- 
tion de nature à éteindre le 
devoir qui la lie anvers rẻ- 
poux (c’est-à-dire qu’elle se 
trouvera dans l’un des sept 
cas de répudition) et que 
1’époux cachera et suppor- 
tera ses íautes et ne la ren- 
verra pas, on prononcera 
conti - © lui une peine d’abais- 
sement proportionnée à la 
crravité de la íaute ». 

Art. 387 Lê đéjà cité 
dane l’appendic,e N° 4 


Alt. 96 Gia Long 
Code PliiL, t. I,, p. 5 o 4 

« Celui qui de son épouse 
íera sa concubine sera puni 
de cent coups de truong : 
celui qui, du vivant de Vé- 
pouse, prendre unẹ concubi- 
ne comme épouse sera puni 
de 90 coups de truong, l’ir- 
régularité sera également 
corrigée. — Celui qui, ayant 
déjà une épouse, épousera 
une aulre íemme comme 
épouse, sera puni d,e 90 coups 
de truong ; le mariage (de la 
dernière épouse) sera cassé 
(et elle retournera à sa pro- 
pre souche )). 

Alt. to8 c. o. Gia Long 
Code Pliil., t.. I, p. 539 

« ... La concubine et l’es- 
clave sonl égales en tre etlles 
par 1’appelỉation et la condi- 
!ion \is à \is du chef de la 
íamille... » 
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Art. 83 đécret I Gia Long 
Code Phi!., t. I, p. 392 

< Pour les eníants màles de 
droile et de commune lignée, 
en dehors du cas où il y a 
titre transmissible, titre qui, 
a\ant tout revient au ílls 
aĩné ou au petit-íìls aỉné de 
droite lignée, lorsqu’ils par- 
iagent les valeurs rizières et 
biens de íamille, on ne đotit 
pas rechercher s’ils sont nés 
de 1’épouse, dẹs concubines 
ou des esclaves ; c’efit d’après 
le nombre des eníants que 
le partage a eu lieu et à parls 
égales. » 

Appendice n° 6 

CẨS DE « GENS SANS FAMILLE » 

II n’y a aucun article dans le code de Gia Long. 

Art. 293 Lê, Code Del., p. 196 

« Lorque des personnes tomberont malades, sans per- 
sonne pour les assister .et les nourrir, 6U1‘ les 1’outes et les 
ponts, dans les posles de gande ou les couvenls bouddliistes 
ou taoỉques des quartiers de la capitale el des villages, il 
aera permis aux íonctionnaires de ces quarliers et villages 
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de se rendre sur les lieux où se trouvent ces personnes et 
<Ị’y édiíỉer un petit abri pour Ies garantir et les protéger, 
en même temps qu’ils leur íourniront des aliments et des 
méđicaments. IIs s’efforcaront de conservier la vie des 
malades et ne devront pas contempler d’un oeiỊ indiííérent 
leurs souíírances et leur épuisement progressií. Dans le 
cas où les malađes viendraient malheureusement à mourir, 
ils iníormeront l’autorité du fait et procéderont à leur 
inhumation comme ils le jugeront convenable. Ils ne 
devront pas priver les cadavres de sépulture et ãbandonner 
leurs os à ]’ardeur du soleil et à 1’humidité de la losée. 
Les cheís de quartier et de village qui contreviendront à 
ces dispositions seront condamnés à une peine đ’abaisse- 
ment et destitués. Les supérieurs des couvents bouđdhi- 
qưes et taoỉques où se seront réíugiés Ies malades, qui ne 
signaleront pas leur présence aux autorités et les soigneront 
selon leur propre convenance, seront punis d’amende ». 

Art. 294 Lê, Code Del., p. 197 

« Lorsque des vieuís et des veuves, des orphelins et 
des isolés, des inlỉrmes pauvres, — toutes gens sans pa- 
rents pour les assister et dans rincapacité d’assurer leur 
existence —, qui auraient dủ être recueillis ẹt nourris par 
les autorités de la localité, ne l’auront pas été, les coupa- 
bles seront punis d’une peine de 5 o coups de rotin avec 
bbaissemient d’un degrẻ. ILorsque des vêtements et des 
vivres devant être distribuẻs ả cette catégorie gens, les 
íonctionnaires et employés diminueront la part qui Ieur 
revient, ils saront punis aviec điminution de peine par 
application de l’article relatií aux surveillanls et aux 
gardiens qui volent les objets dont ils ont la surveillance 
et la garde (art. 436 ) ». 
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Appendice N° 7 

1NJURE GRAVE DU GENDRE 
us A VIS DES BEAUX-PARENTS 

II n’y a aucun article dans le codie de Gia Long. 

Art. 332 Lê, Code Del., p. 2 i 4 

« ... Lorsqu’un gẹndre, sans raison, insultera grave- 
ment le père et la mère de sa íemme et que plainte aura 
été portée à 1’autorité, le divorce pourra être prononcé ». 

Appendice p, 0 8 


RIXES ET COUPS ENTRE EPOUX 


Art. 481 Lê 
Code Del., p. 35 9 

« L’époux qui aura porté 
à son épouse des coups ayant 
occasionné des blessures sera 
puni des peines édictées lors- 
qu’il s’agit de personnes 
quelconques, diminuées de 
troỉs degrés. Si la mort en 
est résultée, on prononcera 
pour meutre commis dans 
une rixe avec diminution de 
peine de 3 degrés ; 1 ’indẹm- 


Art. 284 Gia Long 
Code Phil., t. II, p. 327 § 3 

(( L’époux qui aura írappé 
1’épouse sans lui íaire de 
blessur,es dites íractures ne 
sera pas puni ; s’il l’a frap- 
pée jusqu’à lui íaire dẹs bles- 
sures dites íractures et au- 
dessus, il sera puni des pei- 
nes édictées lorsqu’il s’agit 
de coup portés à une per- 
sonne quelconque, dimi- 
nuées de 2 degrés (il faut que 
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íũté d’homicide sera réduitc 
des 3 dixièmes. En cas de 
meurtre volontaire, la peine 
pi’évue ne sera diminuée que 
d’un degré. Loraque 1 ’épouse 
aura été írappée, parce 
qu’elle était en íaute et que 
Jes coups portés auront oc- 
casionné fortuitement sa 
mort, il scra statué diííérẹm- 
ment — Ceux qui auront 
porté à une concubine des 
coups ayant occasionné des 
blessures dites <( íractures » 
ou autres blessures plus gra- 
ves, seront punis des pẹines 
édictées ilorsqu’il s’agit d’une 
épouse, diminuées de 2 det- 
gvés. Le cas de répouae qui 
írappera, blessera ou tuera 
une concubine sera assimilé 
au cas de 1’époux qui írappe, 
blesse ou tue 1’épouse. (II 
faut toujours que la victime, 
épouse OỊ1 concubine, porte 
plainte pour que le coupa- 
ble soit incriminé ; si la vic- 
time ẹst morte, il sera permis 
à toute personne de porter 
plainte. Le meurtre de l’é- 
pouse (bien que puni des 
peines édictées contre le 


1’épouse elle-mème porte 
plainte pour que 1’époux 
puisse ồtre incriminé) ; 011 
demandera avant lout si 
1’époux et 1’épouse \eulenl 
se séparer et, s’ils veulent se 
séparei' on prononcera la 
peine et le divorce ; s’ils ne 
Aeulent pas, on vériíỉera 
quelle est la peine (dont il 
est passible pour des blessu- 
res dites íractures) et on en 
lecevra le prix de 1'achat (les 
époux seront d’ailleurs auto- 
ribés à rester unis). Si l’é- 
poux a írappé 1’épouse jus- 
qu’à causer sa mort, il sera 
puni de strangulation (avec 
sursis ; s’il s’agit d’un meur- 
tre volontaire, la peáne sera 
encore Ịa strangulation). Ce- 
lui qui aura írappé et blessé 
une concubine jusqu’à lui 
íaire des blessures dites frac- 
tures et au-dessus sera puni 
des peines édictées contre ce- 
lui qui frappe et blesse une 
personne quelconque, dinú- 
nuée de 2 degrés ; si les 
coups ont entraìné la mort, 
la peine sera de IOO coups de 
truong et de 3 ans de travail 
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meurtre d’une personne 
quelconque) n’en constitue 
pas moins ie crime de man- 
que de Concorde). Lorsqu’il 
s’agira d’un homicide com- 
mis par mégarde ou accident 
son auteur ne sera pas 
puni ». 


pénible. L’épouse q|UÌ aura 
irappé et blessé une concu- 
bine sera coupable. de ld 
mòme faule que 1’époux qui 
írappe 1’épouse (il íaut, de 
même, que la concubine elle- 
même porle plainte pour que 
les coupables puissent ềlre 
incriminés ; s’il s’agit d’nn 
homicide commis par mc- 
gaide ou accidẹnt, dans cha- 
que cas le fait ne sera pas 
puni... » 


Appendice N° 9 

c OM SE A TEM ER T DES PARERTS DANS LE MARIAGE 


Art. 3 i 3 Lê 
Code Del., p. 204 

(( Ceux qui, en se mariant, 
n’observent pas entièrement 
les rites du mariage et ne se 
rendent pas cliez le père et la 
mère (de la jeune lỉlle) (ou 
en cas de décès de ses père 
et mère, chez les parents de 
sa souche et à leur déíaut 
ch,ez le clieí de villagẹ) pour 
consacrer l’accomplissement 
de leur mariage, mais s’uni- 


Art. 94 c. 0 . Gia Long 
Cođe Fhil., t. I, p. 4 g 3 

« Lorsqu’un jeune homm,e 
et une fille contracle un ma- 
ìiage, il faut absolument que 
les deux íamilles soient 
d’accord et consentenl.... » 
Art. g 4 , Décret I Gia Long 
Code Phil., t. 1 , p. 4 g 5 

« Le mariage des íìlles et 
des garợons dépend toujours 
de 1’ai'eul, de 1’ĩeule du père 
ou de la mère ; s’il n’y a ni 
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ront sans autre forme, seront 
punis d’un abaissement d’un 
degré. On poursuivra contre 
le coupable, au profit du père 
et de la mère (de la jeune 
íìlle) lẹ paiement d’un droit 
de réparation qui sera fixé 
d’après leur situatỉon (en cas 
de décès du père et dẹ la 
mère, cet argent sera remis 
aux parents de la souche ou 
au chef de village) ; la íìlle 
sera condamnée à 5 o coups 
de rotin ». 


aĩeul, ni aỉeule, ni père, ni 
mère, c’est des autres pa- 
rents que dépend le mariage. 
Si répoux est mort et que la 
mère ait emmené ses íìlles et 
se soit mariée à un autre 
homme, le mariage de ces 
íllles dépend de leur mère. Si 
un mariage est conclu, mais 
pas encore accompli et qu’il 
arrive que soit le garẹon, soit 
la fille, vienne à mourir, on 
ne poursuivra pas la restitu- 
tion des cadeaux de noces ». 


Appendice N° io 

INDIVISION DU BIEN FAMỈLIAL 


Art. 2 s 7 Lê 
Code Del., p. 52 

« Les dix crimes atroces. 

... Le septième est appelé 
le manque de piété íìliale. 
(Ce nom désigne le fait... de 
désobéir aux instructions et 
aux ordres de son père ou 
de sa mère... » 

L’art. 287 Lê n.e parle pas 
de la question de séparation 
des íamilles. 


Art. 2 s y Gia Long 

Code Phil., t. I, p. 123 

« Les dix crimes atroces. 

... Le septième est appelé: 
ỉe manque de piété íìliale. (Ce 
nom désigne le íait qui con- 
siste... ou bien, du vivant de 
raĩeul, de 1’aĩeule, du père 
ou de la mère, à se séparer 
de la íamille et à en partager 
les biens... » 



Art. 82, Décret I Gia Long 

Code Plũl., t. I, p. 389 

« Du vivant de Paieul, de 
1’aleule, du père ou de la 
mère, il n’est pas peimis aux 
eníants et petits-eníants de 
partager les biens et de pren- 
dre des domiciles distincts. 
(Ceci ne parle que du par- 
tage des biens et du choix de 
domiciles distincts et il n’est 
pas question de rinscription 
sur les rồles ; si ce dernier 
fail a été commis, les coupa- 
bles sont encore passibles de 
la peine maximum du 
truong) : si le père et la mèx - e 
ont permis 011 ordonné le 
partage, ils ^ seront autori- 
sés ». 

Appendice N° II 


COMMUNAUTẼ CONJUGALE DU CODE DES LE 
ET COmiUNAUTỂ FA MI LIA LE DU CODE DE GI 1 LOỈ\G 


Art. 3 7 3 Lê, 

Code Del., p. 265 

« Lorsqu’un mari qui a 
eu un ou plusieurs eníanls 
de sa première íemme et 


Art. 82 Gia Loing 

Code Phil., t. I, p. 389 

« Toules les fois que, du 
vivant de 1’aĩeu], de 1’aĩeule, 
du père ou de la mère, les 

8 
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n’en a pas eu de sa seconde, 
ou lorsqju’une femme qui a 
eu un ou plusieurs eníants 
de son premier mari et n’en 
a pas eu de son second mari, 
prédécéderont sans ỉaisser de 
testament et que leurs biens 
devront revenir aux eníants 
de la premảère íemme ou 
aux eníants du premier mari, 
si la seconde ỉẹmme ou le 
sacond mari ne se coníor- 
ment pas à la 1'ègile. (La rè- 
gle est : lorsqu’il y aura un 
enỉant de la première fem- 
me, alors que Ịa seconde 
n’en aura pas, les biens de 
ỉamille du mari devront être 
divisés en 3 portions qui se- 
ront dévoluées comme suit : 
dẹux à l’enfant de la pre- 
mièra íemme et une à la 
seconde íemme. S’L 1 y a deux 
eníants et plus de la premiè- 
re temm*, la part dẹ la se~ 
conde íemme sera égale à 
une part d’enfant. La se- 
conde íemme pourra avoir 
la jouissance sa vie durant 
de la part qui lui sera attri- 
buée, mais elle ne pourra pas 
en <faire un bien particulier. 


ẹníants ou les petits-eníants 
íeront un rôle de íamille 
particulier et partageront les 
biens, ils seront punis de 
ioo coups de truong (il faut 
que 1’aỉeu], 1’aĩẹule, le père 
ou la mère portent person- 
nellement plainte pour que 
la loi soit applicable) ; si des 
írères aĩnés et cadets pen- 
dant qu’ils sont ,en deuil de 
ỉeur père ou de leur mère, 
font établir un rôle distincl 
pour 1’inscription de leurs 
íamilles et partager les biens 
ils seront punis de 80 coups 
de truong... )) 

Art. 82 c. 0 . Gia Long : 

Code Phil., t. I, p. 389 

(( Du vivant de 1 ’aỉeul, de 
1’aíeule, du père ou de la 
mère, les eníants et les petits 
eníants ne peuvent posséder 
aucun bien qui leur soit 
personnel... » 

Art. 83 Gia Long : 

Code PhiL, t. I, p. 391 

« Les parents de rang infé- 
1'ieur ou plus jeunes, demeu- 
rant ensemble, qui, sans 
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En cas de décès ou de rema- 
viage, sa part devra revenir 
à l’enfant ou aux eníants du 
mari. — Lorsque la íemme 
prédécédera, le second mari 
se coníormera à cette 1'ègle, 
mais il ne sera pas tenu 
compte de la restriction pré- 
vue en cas de remariage. S’il 
y a des bỉens acquis en com- 
munauté avec la première 
íemme ils seront divisés en 
deux portions devant reve- 
nir, l’une à la première fem- 
me et l’autrẹ au mari. La 
part de la première femme 
sera attribuée en totalité à 
ses eníants et da part du mari 
sera divisée comme il a été 
indiqué plus haut. S’il s’agit 
de biens nouvellement ac- 
quis en commun av,ec la se- 
conde femme, ils seront 
également partagés en deux 
portions revenant l’une à la 
deuxième íemme, l’autre au 
mari. La part du mari sera 
partagée comme il a été dit 
plus haut. La seconde femme 
sera autorisée à faire de sa 
part un bien particulier. En 
cas de prédécès de la femme, 


1’ordre des parents de rang 
préeminents ou plus ầgés, 
disposeront privément et sans 
autorisation des objets et va- 
leurs de leur propre íamille, 
seront punis... Les parents de 
rang préẻminents ou plus 
ầgés habitant le même do- 
micile qui devront partager 
les valeurs de la íamille et 
qui ne le íeront pas avec 
équité seront encore punis 
de la même peine )). 

Art. 83 c. 0 . Gia Long : 

Code Phil., t. I, p. 3 gi 

« Lorsque les paients de 
rang iníérieur ou plus jeu- 
nes et des parents de rang 
prééminent ou plus âgés ha- 
bitent ensemble et que leurs 
biens sont en commun, la 
gestion des biens appartient 
entièrement aux parents de 
rang prééminent ou plus 
âgés ; les parents de rang in- 
ierieur ou plus jeunes ne 
peuvent pas, đ’eux-mêmes, 
en assumer la gestion ou la 
disposition ... Lorsque des 
parents prééminents habi- 
tant ensemble, tels que les 
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ỉe second mari se conỉormeia 
à cette règle) ils seront punis 
de 5 o coups de rolin et 
abaissés d’un degré. Lorsqiue 
les père et mère seront en- 
core en vie, ịl sera statué 
dilléremment ». 

Alt. 374 Lê : 

Cođe Del., p. 266 
(( Lorsque les deux époux 
étant sans enfants, l’un des 
deux prédécédera sans laisser 
le testament et que les biens 
devant revenir à 1’époux sur- 
vivant ou devant être con- 
servcs commc part de cultc 
(de 1’époux dccédé) n’aurout 
pas été partagés coníormé- 
menl à la règle (la règle est 
que les biens de íamille du 
mari doivent ôtre partagés en deux parts : une 
part đevant revenir à la íamille du déíunt pour 
1’entretien de son culte, et 1’autre part devant revenir à la 
lemme. Celle-ci aura droit à la jouissance de sa portion sa 
\ie durant, mais elle ne pourra pas en faire un bien parti- 
culier. A sa mort ou en cas de remariage, sa part retour- 
nera à la íamille du mari. Si le père et la mère du déíunt 
sont en vie, la totạlité des biens leur reviendra'. En cas de 
préđécès de la íemme, le mari se coníormera à cette règle, 
mais il ne sera pas tenu compte cependant de la restriction 
prévue en cas de remariage. Pour les bỉens nouvellement 
acquis depuis ỉe mariage, ils seront divisés en deụx parts 


oncles, írères aìnés et cadets 
du père ou frères aĩnés doi- 
vent partager les biens de 
1'amille et đonner leur part 
aux parents đe rang infé- 
1'ieur ou plus jeunes, s’ils 
ont des préíérences ou de la 
partialité et font le partage 
sans égalité et sans équỉté, 
on compte la quantité de la 
điíierence entre Ies parts et 
ils sont jugés comme les pa- 
rents de rang iníérieur ou 
plus jeunes qui usent sans 
autorisation des biens de la 
íamille et selon la loi... un 
effet, dans les biens de la 
íamille, ces parents de rang 
iníérieur ou plus jeunes ont 
aussi un droịt de propriété ». 
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revenant, l’une au mari, l’autre à la íemme. La íemme sera 
autorisée à íaire de sa portion un bien particulier. La por- 
tion du mari sera encore divisée ,en 3 parts : deux seront 
attribuées à la íemme, l’autre part sera conservée pour 
l’entretien du culte et du tombeau du dẻíunt. La femme 
aura droit sa vie durant à la jouissance de ces 2 parts, 
mais elle ne pourra pas en íaire un bien particulier ; à sa 
mort ou en cas de remariage elles íeront retour à la part 
du tombeau du mari. Si le père et la mère de ce dernier 
sont encore en \ie, ils auront la propriété des biens du 
tombeau, s’ils sont décédés, la íamille en aura la gestion. 
En cas de prédécès de sa íemme, le mari se coníormera à 
cette règle pour le partage des biens, sauf en ce qui con- 
cerne la restriction relative au cas de remariage) la peine 
sera de 5 o coups de rotin et un abaissement d’un degré. 
La gestion des biens sera retirée au membre de la íamille 
coupable ». 

Art. 375 Lê, Code Del., p. 267 

<( Lorsque deux époux auront eu des eníants issus de 
leur union, que Lun des ẻpoux prédécédera et que les en- 
íants viendront ensuite à mourir, auquel cas les biens 
doivent revenir à 1’époux survivant, si les íamilles ne se 
conỉorment pas à la règle (la règle est : en cas de dẻcès 
de la íemme, 60 S biens devront être partagés en 3 portions, 
deux portions devant rev.enir à son mari et une portion à 
sa íamille. Si ses père et mère sont encore en vie, ces biens 
seront partagés en deux portions qui reiviendront l’une à 
6©s père et mère, 1 ’autre au mari. Le mari aura droit à la 
jouissance de sa portion sa vie durant, mais ne pourra en 
faire un bien particulier. A son décès, cette portion de 
bien8 devra íaire retour aux père et mère de la íemme ou 
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à la iamille. En cas de décès du mari, la íemme s,e coníor- 
xnera à cette règlẹ pour le partage des biens. Elle les ren- 
dra également en cas de remariage) les coupables seront 
punis de 5 o coups de rotin et d’un abaissement d’un degré. 
Ils perdront leur part de bien ». 

Appendice ]\° 13 
REMARIAGE DE LA VEUVE 


Art. 3 19 tê 
Code Del., p. 208 

(( Lonsqu’une femme ayant 
perdu son époux vouđra, 
après 1’expiration de la pé- 
riode de deuil garder son 
veuvage; ceux qui, en dehors 
de son aỉeul, de son aieule 
de son père ou de sa mère, 
1’auront ỉorcée à se marier, 
seront punis d’un abaisse- 
ment de 3 degrés. Le ma- 
riage sera cassé .et la íemme 
retournera dans sa propre 
íamilile. Celui qui 1 ’aura 
épousée ne sẹra pas incrimi- 
né. )) 


Art. 98, Gia Long 
Code Phil., t. I, p. 507 

<( Lorsqu’une íemme, dont 
1’époux est mort et dont le 
temps de deuil est complète- 
ment écoulé (qu’elle soit 
épouse ou concubine) vou- 
dra réellement 1’especter son 
veuvage, si l’a'ieul, 1’aỉeule, 
Je pèr,e ou la mère de cette 
íỉlle ou bien si 1’aỉeul, 
1’aỉeule, le père ou la mère 
tìe son époux déíunt la ma- 
rient de íoroe, ils seront pu- 
nis de 80 coups de truong... 
la íemme et celui qui l'aura 
épousée ne seront jamais 
incriminés... » 
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